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STANISLAS THUGUTT 
ANCIEN DEPUTE. ANCIEN MINISTRE. 

Le conflit polono-lithuanien. 

Au cours des quelques années écoulées 
l'attention de ceux qui s'intéressent aux ques¬ 
tions internationales a été beaucoup trop sou¬ 
vent attirée par le bruit du conflit entre la Po¬ 
logne et la Lithuanie ou, plutôt, par le bruit des 
réclamations que la Lithuanie adresse à la Po¬ 
logne. Il s'agit de Wilno. C est là sans doute une 
question que la Conférence des Ambassadeurs 
a définitivement résolue en 1923 au profit de 
la Pologne. Mais l'adverbe „définitivement" n'a, 
dans la vie des nations, qu'une signification re¬ 
lative, et les causes qui pendent devant le tri¬ 
bunal de l'histoire doivent être gagnées indéfi¬ 
niment en des instances! innombrables. C'est 
pourquoi nous avons cru utile de reprendre cet¬ 
te question, bien qu'elle eût été jugée, pour la 
remettre en lumière. La Pologne n'a d'ailleurs 
aucune raison de vouloir «T abriter seulement 
derrière un texte de droit international. Bien 
au contraire, notre désir est que l'opinion la 
plus large soit mise en mesure de pénétrer le 
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fond d'une question qui n'est en réalité qu'un 
aspect partiel de rapports qui unissent depuis 
des siècles les deux peuples intéressés. Ce dé¬ 
sir est .d'autant plus justifié que les caractère* 
de ces rapports — de cette vie commune — dif¬ 
fèrent beaucoup de ce qui est de règle dans 
l'Europe Occidentale et que, par conséquent, 
ils demeurent généralement assez mal) compris. 
Bien plus, ils sont le plus souvent totalement 
méconnus. 

Essayons d'abord de définir un des élé¬ 
ments constructifs les plus importants du pro¬ 
cès en cause: un de ses sujets. Qu'est donc au 
juste la Lithuanie? Considérée uniquement au 
point de vue de l'actualité, elle est — un ma¬ 
nuel quelconque de statistique géographique 
nous l'apprendra — un Etat riverain de la Bal¬ 
tique, dont la constitution est républicaine, 
dont la superficie est de 56.000 kilomètres car¬ 
rés et dont la population compte 2 millions 230 
mille âmes (chiffres de 1925). Avant Sai guerre 
la terminologie officielle ne connaissait pas le 
nom de la Lithuanie. Dans le langage cou¬ 
rant, on nommait , .Lithuanie" ou ^Lithuanie et 
Ruthénie J B1 anche"' le territoire de six gouver¬ 
nements de l'Empire Russe, que les Russes pré¬ 
féraient appeler ..Région du Nord-Ouest *) sans 
y faire tenir quelques parcelles du territoire de 
la Prusse Orientale et de l'ancien Royaume de 
Pologne, habitées elles aussi par une population 
lithuanienne. Plus anciennement, à partir de la 
fin du XIV-e siècle jtisqulà la fin du XVIILe, la 
Lithuanie faisait partie de la République Polo- 


*) Gouvernements de Wilno, fKawmo, Grodno, iMo- 
iiyletw, Witebsk, Minsk. 


6 



naise, à laquelle elle était réunie par des liens 
dont l'intimité allait en se renforçant avec le 
temps. Avant la conclusion die sa première 
union avec la Pologne en 1386, le Grandi Duché 
de Lithuanie comprenait un territoire qui at¬ 
teignait presque la Mer Noire et dont la limite 
orientale était voisine de Moscou. Mais plus 
anciennement encore, au début de l'histoire, les 
peuples lithuaniens non organisés s'étendaient 
de la Duna à la Vistule, Certains de ces peuples 
ont été anéantis dans les luttes qu'ils eurent 
à soutenir avec leurs voisins en leur léguant 
parfois leur nom: c'est le cas des Prussiens. 
D J autres, comme les Lettons, ont fini par con¬ 
stituer des nations à part, ceux qui sont demeu¬ 
rés trois, c'est à dire les Lithuaniens proprement 
dits et les Samogitiens, se sont montrés capa¬ 
bles d'une extraordinaire puissance d'extension: 
ils ont conquis des territoires immenses dont 
la superficie surpassait plusieurs fois celle de 
leur territoire d'origine. 

De ce qui précède, une seule conclusion se 
dégage. Elle est nette et précise. C'est que l'hi¬ 
stoire est incapable de fournir aucun argument 
en faveur des prétentions territoriales de la Li¬ 
thuanie actuelle. Autrement, on ne commettrait 
pas seulement une violation flagrante du diroit 
des peuples à disposer librement d'eux-mêmes. 
On s'engagerait dans une voie semée de con¬ 
tradictions irréductibles 1 dordre international. 
L'histoire m'autoriserait-elle pas la Lithuanie 
à réclamer une bonne part des territoires ukrai¬ 
niens jusqu'y comprise Odessa, ainsi que la 
Prusse Orientale toute entière et une portion 
de la Pologne beaucoup plus considérable que 
la région de WÜlno? En effet, dans le premier 
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bas, il Vagirait bieû de provinces qui ont autre¬ 
fois appartenu au Graitd Duché die Lithuanie, 
dans> le second de pays dont la population origi- 
naireahent lithuanienne a été subjuguée par les 
Allemands» Ou soumise et assimilée par les 
Polonais. 

Mais, dira-t-on, l'argumentation historique 
des Lithuaniens ne va pas aussi loin. Certes. Si 
même 1 idée die reconstituer le Grand Duché de 
Lithuanie n'est pas aussi périmée quelle le pa¬ 
raît, les Lithuaniens ny sont pour rien. Leurs 
ambitions les plus audacieuses ne vont pas jus¬ 
qu'à vouloir l'incorporation des territoires où 
les Ukrainiens sont en majorité. Ils ne rêvent 
point d'annexer la Volhynie, encore moins les 
territoires qui dépendent actuellement de la 
Russie. Mais alors, s'ils prennent en considéra¬ 
tion les différences d’origine, de langue, de re¬ 
ligion qui les séparent des Ukrainiens, ce n'est 
plus d'histoire qu'il est question, mais d 1 *ethno¬ 
graphie. Or, ce qu'on en peut tirer en fait d'ar¬ 
guments n'est pas plus convaincant, au contraire. 

En effet, l'ethnographie des provinces po¬ 
lonaises qui ont fait partie autrefois de l'ancien 
Grand Duché de Lithuanie est des plus em¬ 
brouillée. Il n'y a en Europe que les pays bal¬ 
kaniques où la complexité soit plus grande. Pas 
moins de huit nationalités y habitent côte à côte 
et se pénètrent mutuellement : des Polonais, des 
Lihuamens, des Blancs Ruthènes, des Ukrai¬ 
niens, des Russes, des Juifs, des Allemands, des 
Tchèques y sont enchevêtrés d'une manière 
inextricable. Nous laissons de) côté certains 
autres groupes, trop peu nombreux pour jouer 
un rôle quelconque, comme les Tau-tares., qui 
sont les descendants d'anciens prisonniers de 
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guerre, établis eu colons au XV-e siècle. La car¬ 
te des religions n'est pas moins compliquées il 
y a là, pêle-mêle, des catholiques de rite latin 
et des catholiques de rite grec, des orthodoxes, 
des vieux-croyants, des Israélites, des karaïms, 
(ce sont des mosaïstes qui ne reconnaissent pas 
le Talmud), des musulmans. De plus, les grou¬ 
pes religieux ne correspondent pas exactement 
aux groupes nationaux, et la langue n'est même 
pas toujours caractéristique de la nationalité: 
ainsi, Ton rencontrait avant la guerre et lcn 
pourrait encore rencontrer dies personnes qui 
se disaient de nationalité lithuanienne sans sa¬ 
voir le premier mot die lithuanien, de même que 
d'autres, se disant Polonais et dont la connais¬ 
sance du polonais était fort insuffisante. L'ori¬ 
gine ne permet non plus de rien dire de certain: 
dans beaucoup de villages l'on rencontre des fa¬ 
milles où les grands parents parlent entre eux 
le lithuanien, les parents emploient le blanc- 
ruthène et les fils ont le polonais comme langue 
journalière. Même dans les classes cultivées 
l'on rencontre des familles où chacun des frè¬ 
res se considère comme faisant partie d'une na¬ 
tionalité différente. Dans certains groupes 
moins nombreux, le sentiment national est in¬ 
tense. Il est unième parfois près de devenir du 
fanatisme. Mais dans la majorité écrasante 
des cas la notion de nationalité n'arrive pas à 
s'implanter dans les consciences: elle demeure 
vague et fugitive. Dans bien des régions, la 
plupart des gens ne savent que répondre à la 
question ,,de quelle nationalité êtes-vous"? et 
déclarent simplement qu'ils sont ,,de ce pays". 
C'était courant avant la guerre, et ce l est en¬ 
core, ainsi que l'ont démontré les difficultés des 
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derniers recensements. Beaucoup de persan- 
nés sont de môme incapables de mettre un nom 
sur la langiie qu'ils parient en famille, ce qui 
d'ailleurs n‘est pas toujours aussi aisé qu'on le 
pense, étant donné le grand nombre de dialec¬ 
tes locaux intermédiaires entre les (langues pa¬ 
rentes. La population n'est vraiment certaine 
que de sa religion, bien que môme à ce sujet il 
arrive à quelques uns de ne pas être bien fixés. 
Au -moins, si toutes ces nationalités habitaient 
des espaces continus en masses compactes. Il 
n‘en n'est rien, la Volhynie mise à part, où l'ho¬ 
mogénéité est assez grande» La carte de tout le 
reste évoque bien plus l'image d'archipels, de 
presqu'îles sinueuses, de golfes profondément 
écha-ncrés que celle d'un continent. Souvent 
trois ou quatre nationalités différentes habitent 
ensemble dans le même canton, et même dans 
le môme hameau. 

Pour fixer quelques points d'orientation 
dans ce chaos, adressons nous aux statistiques. 
Quelques remarques générales d'abord. Les 
chiffres de tous les recensements auxquels il 
a été procédé dans ce pays* ont soulevé des 
tempêtes de critique passionnée et intransi¬ 
geante, comme c'est d'ailleurs toujours le cas 
dans les territoires de population mixte. Il est 
bien certain que le recensement russe de 
1897 — le premier en date — est quelque cho¬ 
se de bien pire encore qu'une statistique alem- 
biquée: c'est une divagation pure et simple des 
autorités administratives sur le thème des na¬ 
tionalités. Les résultats de ce recensement ont 
été démontrés entièrement faux par le deuxiè¬ 
me recensement «russe, celui de 1909, auquel il 
a été procédé à l'occasion de l'établissement de 
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l'autonomie territoriale administrative. Mais les 
chiffres de 1909, de même que ceux des recen¬ 
sements postérieurs ordonnés par les autorités 
allemandes d'occupation ont été établis sous 
1‘enipire de préoccupations politiques. C'est le 
recensement de 1921, respectivement, en ce qui 
concerne la région de Witno, qui faisait alors 
partie de la „Lithuaniè Centrale", celui de 1919, 
qui peut seul servir de base pour apprécier 
l'état actuel. Il faut avouer que ces recense¬ 
ments ne sont pas sans défauts, eux aussi. Il y a 
d'abord qu'ills ont été faits pour ainsi dire en 
un lieu qui fumait encore après la guerre, dans 
des conditions qui n'avaient pas encore com¬ 
mencé à se stabiliser, et, ce qui est surtout gra¬ 
ve, avant que fut rentrée chez elle la très nom¬ 
breuse population qui, volontairement ou non, 
avait évacué le pays pendant les opérations. 
De plus, depuis l'époque de ces recensements, 
la conscience nationale de la population ukrai¬ 
nienne et blanche-ruthène a fait des progrès 
considérables dans ce pays, ce qui ne peut ne 
pas avoir de contrecoup dans la statistique dont 
les chiffres peuvent parfois être arbitraires, 
étant donné l'assoupissement de la conscience 
nationale de la population il y a une dizaine 
d'années. Les calculs postérieurs, auxquels se 
sont livrés aussi bien dès représentants des mi¬ 
norités nationales que d'éminents spécialistes 
polonais, ont fait sérieusement retoucher les 
chiffres de 1921. Mais, dans la mesure où ces 
chiffres concernent la question qui nous occupe 
seule en ce moment, le conflit polono-lithua- 
nien, tout ceci n'a aucune importance. 

La partie de l'ancien Grand Duché de Li¬ 
thuanie qui appartient actuellement à la Polo- 
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gne et qui constitue plus d'un tiers de sa su¬ 
perficie, est habitée, ou l'a dit, par huit natio¬ 
nalités. Mais il n y en a que trois auxquelles 
leur importance numérique assigne un rôle de 
premier plan. Ce sont: les Polonais qui s'élèvent 
à 28,6% de la population totale; les Ukrai¬ 
niens — 32,4% et les Blancs-Ruthènes—25,2%. 
Si l'on ajoute à leur nombre celui 1 des Juifs, 
8,4% qui habitent principalement les villes et 
les bourgades, ces quatre nationalités ensemble 
compteront près de 95% de la population du 
territoire entier. Les autres nationalités ne 
comptent toutes ensemble que 5,4% dont 1,4% 
seulement pour les Lithuaniens. Dans toute la 
Pologne le nombre des Lithuaniens ne dépasse 
pas 70 à 80 mille âmes, dont 2 à 3 mille seule¬ 
ment à Wilno. Il est vrai que l'exactitude de ces 
chiffres est très sérieusement mise en question 
par les hommes politiques lithuaniens. Mais 
leurs protestations ne changent rien à la réalité, 
qui est plus qu'éloquente. En admettant même 
que les statistiques polonaises sont entachées 
de partialité flagrante, on reconnaîtra que s'il 
est facile de se livrer à des abus à l'occasion du 
recensement d'une population peu consciente 
de sa nationalité et dont la langue ne diffère 
pas beaucoup de celle de la nationalité domi¬ 
nante, c'est extrêmement difficile et même im¬ 
possible sur une grande échelle lorsqu'il s'agit 
d'un groupe pareil à celui que constituent les 
Lithuaniens de Pologne. Il n'y a aucune ressem¬ 
blance entre la langue lithuanienne et la lan¬ 
gue polonaise. La conscience nationale des Li¬ 
thuaniens est très éveillée, à partir du temps 
déjà assez lointain des conflits qui ont eu lieu 
entre eux et lies Polonais locaux à propos de la 


langue auxiliaire employée à l'égjlifce à côté de 
latin rituel: ces confittfe se sont déroulés bien 
avant la guerre et iis ont pris souvent une tour¬ 
nure grave. De plus, les Liithuatoiiens sont pres¬ 
que tous réunis en plusieurs masses d'habitation 
continue, ce qui favorise le maintien de leur in- 
dmduaiKté nationale. Très peu sont dispensés. 
Il n'y en a pais du tout en Volhynie, et partout 
ailleurs leur nombre est insignifiant: nulle part 
ils ne sont pas même 1% de la population totale. 

Ces faits ne suffisent à convaincre les sta¬ 
tisticiens lithuaniens. Ne pouvant nier leur évi¬ 
dence, ils ont recours aux interprétations. 
A leur avis, il convient de considérer comme 
Lithuanien non seulement ceux dlont la langue 
maternelle est le lithuanien et ceux qui se dé¬ 
clarent de nationalité lithuanienne, mais aussi 
la majorité, sifhon la totalité des Polonais et des 
Blancs-Ruthènes qui habitent le pays et qui 
descendent de Lithuaniens dénationalisés il y a 
des siècles. Il y a du vrai dans cette 
affirmation. Mais il y en a trop peu pour 
pouvoir en tirer des conclusions pratiques. C'est 
un fait que pendant des siècles la population li¬ 
thuanienne changeait de nationalité au profit 
de ses voisins: lés Polonais, les Allemàilds, les 
Blancs-Ruthènes, Sa puissance d'expansion po¬ 
litique était immense, au point qu'il est difficile 
d'en trouver de comparable dans l'histoire. Sa 
force de résistance nationale était nulle, moins 
que nulle* La langue lithuanienne, la civilisation 
lithuanienne cédaient partout devant les lan¬ 
gues et les civilisations étrangères. S'il s'agit 
des rapports de civilisation entre les Polonais 
et les Lithuaniens, on constate que dès le XVH-~e 
siècle toutes les classes dirigeantes de la nation 
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étaient entièrement poloniisées; la noblesse, le 
qleiigé, les professions libérales, urne grande par¬ 
tie de la bourgeoisie des vülles, La langue que 
parlaient dans leurs familles les classes culti¬ 
vées celles qu'elles voulaient comme langue 
d'enseignement scalaire, celle qu'elles écri¬ 
vaient et qu'elles lisaient, était le polo¬ 
nais, Ce processus de poilonisatian volon¬ 
taire a continué après la chute de l'an¬ 
cienne République Polonaise, et on observe 
que sa marche s'accélère même aprèis les dé¬ 
membrements, que la polotnisation gagne alors 
les couches profondes de la société, les petits 
bourgeois et les paysans. Même s'il ne parlait 
pas le polonais, le paysan lithuanien allait se 
battre contre la Russie, qui était pour lui l'en¬ 
vahisseur, se battre pour la Pologne dans la¬ 
quelle il voyait un grand ensemble englobant 
son territoire lithuanien à lui. Le plus grand 
poète polonais, Mickiewicz, commence son 
oeuvre principale par l'invocation „Lithuanie, 
ô ma patrie!' 1 . On l'aurait certainement très 
étonné en lui disant que cette apostrophe est 
l'expression d'une opposition hostile envers la 
Pologne, quand il l'avait écrite comme, par 
exemple, un poète français écrirait: ,,Gascogne, 
ô ma patrie"! 

Le réveil de la nationalité lithuanienne da¬ 
te seulement du dernier tiers du XlX-e siècle. 
A mesure que la classe paysanne s'émancipait 
au point de vue économique, elle reprenait 
conscience de son individualité nationale, de 
même qu'on l'a vu se produire chez tant d'au¬ 
tres peuples d'Europe. Les premiers ouvriers 
de réveil étaient des hommes qui se ratta- 
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chaient entièrement à la civilisation polonaise. 
Ils écrivaient en polonais et en lithuanien et ils 
étaient loin de nourrir une hostilité quelconque 
envers la Pologne. Si plus tardl des frottements 
se produisent et qu' enfin la lutte éclate, la rai¬ 
son principale en est que le caractère normal 
de ces réveils nationaux rapides, comme le fut 
celui des Lithuaniens, est d'être d'abord vio¬ 
lents et exclusifs, sans parler de ce que la Rus¬ 
sie et après elle, pendant la guerre, l'Allema¬ 
gne, ont fait leur possible pour envenimer les 
rapports entre les nationalités en présence. Il 
n'en est pas moins certain que les Polonais, et 
surtout la démocratie polonaise non seulement 
n'ont aucun droit, mais, quelques rares excep¬ 
tions mises à part, n'onit aucune envie d'enitra- 
ver en quoi que ce soit les Lithuaniens qui tra¬ 
vaillent à fortifier l'indépendance de leur Etat, 
pas plus que ceux qui s'efforcent de reconsti¬ 
tuer l'âme de leur peuple. Mais ce serait folie 
pure que d'en conclure à admettre leur préten¬ 
tion de dénationaliser, pour qu elles redevien¬ 
nent lithuaniennes, les fragments anciens de 
leur corps national qui s'en sont détachés il y a 
longtemps; bien plus, de reconnaître la légiti¬ 
mité d'une prétention pareille, en ce qui con¬ 
cerne des territoires où, ethniquement parlant, 
il n'y a jamais eu de Lithuaniens, où seule l'au¬ 
torité publique a été lithuanienne. Erigée en 
principe général, — il est bon parfois de for¬ 
muler des principes pour s'entendre dans une 
controverse, — érigée en principe et appliquée 
à l'Europe entière l'exigence du retour à la na¬ 
tionalité première amènerait nécessairement un 
bouleversement tel, qu'aucune catastrophe, 
aucun tremblement de terre de plusieurs mois 
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ou de plusieurs années n'en arriverait à produi¬ 
re de pareil» 

Mais, sans essayer de sortir des limites 
étroites de la querelle polono-lithuanienne, il 
faut considérer avant tout les conditions dans 
lesquelles s'est produite cette assimilation des 
Lithuaniens. Jamais elle n'a été le résultat 
d une coercition de la part de la Pologne. Pour 
le bien saisir et pour s'en convaincre, il con¬ 
vient de se rappeler au moins les grandes lignes 
du processus qui a abouti à la fusion des deux 
peuples en un organisme politique unifié. Jus¬ 
qu'à la fin du XlV-e siècle, il n'y a presque pas 
eu entre eux d'autres relations que des guer¬ 
res, des incursions mutuelles incessantes, des 
expéditions de pillage et de dévastation dans le 
pays du voisin. Dans ces luttes, la Lithuanie, 
plus mobile et plus belliqueuse, subissait géné¬ 
ralement des dommages inférieurs à ceux de 
ses adversaires, bien qu'un des peuples de -ace 
lithuanienne, les Iatwings, qui descendaient le 
plus, au sud, eussent fini par être entièrement 
exterminés. Au XlV-e siècle, la situation inter¬ 
nationale de la Lithuanie se présentait sous un 
aspect à la fois brillant et grave. Elle avait 
d'une part élargi extraordinairement son do¬ 
maine territorial, mais de l'autre, la pression 
formidable de ses ennemis les plus dangereux 
commençait à menacer son existence même. Du 
côté de la Baltique, deux ordres allemands de 
chevalerie l'étouffaient de leur étreinte: à 
l'ouest et au nord-est, ils en arrachaient des 
lambeaux de territoires, ils dévastaient ce qu'ils 
ne pouvaient arracher, et à l'intérieur leurs in¬ 
trigues, l'appui qu'ils donnaient aux ducs les 
uns contre les autres compromettait la solidité 
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de l'Etat. A ces dangers, un nouveau venait de 
s'ajouter à l'est, d'autant pliais grand qu'il s'agis¬ 
sait d'une puissance qui se posait en cham¬ 
pionne de la religion orthodoxe, qui était celle 
de la majorité des territoires dominés par la 
Lithuanie* et que de plus la population de ceux- 
ci parlait une langue peu différente. C'était la 
puissance des Grands-Ducs, à partir du XV-e 
siècle tsars de Moscovie, qui venaient de se 
débarrasser du joug mongol. Et, du côté de la 
Mer Noire, il y avait les hordes tartares, tou¬ 
jours prêtes à l'iinvasioin des pays voisins, tou¬ 
jours menaçantes. Enfin, au sud-ouest, la Polo¬ 
gne était sortie de son état de morcellement en 
duchés. Elle était redevenue un Etat unifié, elle 
était pleine d'assurance, de sève et de santé. 
En face de tous ces voisins, la Lithuanie se pré¬ 
sentait sous l'aspect d'un empire immense, mais 
composé de parties mal ajustées. Elle était in¬ 
capable d'assimiler les populations plus nom¬ 
breuses et plus avancées que les Lithuaniens. 
Elle était vouée à l'anéantissement 

Le salut de la Lithuanie fut dans son union 
avec la Pologne: solution de génie dans sa sim¬ 
plicité que cette idlée de constituer en un seul 
bloc les deux principales puissances que comp¬ 
tait alors l'Europe orientale. L'union fut scellée 
en 1386 par le mariage du grand-duc de Lithua¬ 
nie Jagetlo, qui se fit baptiser, avec la reine de 
Pologne Hedwdige. En même temps que ce bap¬ 
tême et ce mariage, eut lieu l'acte par lequel 
les deux Etats furent réunis. C'était une incor¬ 
poration pure et simple de la Liitthuanie et de 
son immense domaine territorial à la Pologne, 
ce qui, on le vit bientôt, était une mesure beau¬ 
coup trop simpliste et trop radicale. Les me- 
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nées des duos lithuaniens, parents de Jagello, 
et l'afflux trop rapide d'une population chré¬ 
tienne, étrangère en Lithuanie, ont momenta¬ 
nément diminué la portée de l'acte accompli 
par Jagello. Le lien qui unissait la Lithuanie à 
la Pologne est devenu d'une autre nature et 
son aspect juridique s'est modifié plusieurs fois 
dans le temps: c'était parfois un Etat fédéré 
qu'on avait devant soi, parfois une fédération 
d'Etats, d'autres fois encore ll'union apparaissait 
bien près d'être rompue en ne (laissant subsister 
qu'une alliance. Ce ne fut que Sigismond Augu¬ 
ste, le dernier descendant mâle de Jagello, qui 
amena de nouveau les deux Etats à fusionner 
dans un seul organisme politique: ce fut le fait 
de l'Union de Lublin de 1569. 

L'union a été réalisée grâce à l'action de 
causes de deux ordres. D'abord la situation 
extérieure de la Lithuanie exposée à la pres¬ 
sion de plus en plus puissante de l'Etat mosco¬ 
vite qui commençait à détacher de la Lithuanie 
des parties de ses provinces nithèines et qui ne 
se cachait pas de ce qu'il prétendait à absor¬ 
ber le Grand-Duché entier. D'autre part, les 
conditions sociales de la Lithuanie. L'opposi¬ 
tion à l'union y venait des grandes maisons sei¬ 
gneuriales qui, par rapport à celles de la 
Pologne, jouissaient d'une situation beaucoup 
plus privilégiée et qui par leur influence et leur 
puissance s'élevaient très haut au-dessus de la 
petite et même de la moyenne noblesse. Au 
contraire, cette même inégalité était la.raison 
de ce que le gros de lia noblesse était parti¬ 
san de ll'union avec la Pologne, où les libertés 
étaient plus grandes et la vie publique plus dé¬ 
mocratique. La petite et moyenne noblesse a 
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été victorieuse du séparatisme aristocratique 
grâce à son opiniâtreté et grâce aussi à l'appui 
de la prévoyante dynastie de Jagellons. Cette 
victoire était en même temps celle du bon sens 
et de la saine évolution. 

Voilà pourquoi il ne fut jamais besoin de 
recourir à la coercition, à la force ou à la me¬ 
nace pour poloniser la Lithuanie, Les masses 
de la noblesse lithuanienne qui devenaient 
conscientes de leur importance sociale aspi¬ 
raient à fusionner avec la noblesse polonaise 
qu'elles voulaient égaliser en influence, en puis¬ 
sance, en droits et libertés. Elles n'avaient 
aucune raison de manifester une hostilité 
quand-même au polonisme qui leur apparaissait 
personnifié en des hommes quelles enviaient 
et qu'au fond de coeur elles admiraient. Il faut 
tenir compte du fait qu'à cette époque la Po¬ 
logne atteignait le faîte de sa culture intellec¬ 
tuelle et politique: au point de vue littéraire, le 
XVI-e siècle a mérité en Pologne la dénomina¬ 
tion „d'âge d'or", et l'Université de Cracovie, 
dont les débuts remontent au XlV-e siècle, at¬ 
tirait à elle non seulement la (jeunesse polo¬ 
naise, mais beaucoup d'étudiants étrangers: des 
Hongrois, des Tchèques, des Allemands. Quant 
à la Lithuanie, elle était riche alors, comme elle 
l'est encore aujourd'hui, d'un folklore très ori¬ 
ginal et varié: mélodies, poésie, art populaire. 
Mais elle n'était parvenue à créer aucun ensei¬ 
gnement supérieur, aucune littérature écrite, 
aucune civilisation matérielle ni aucune culture 
de l'esprit qui correspondissent au niveau at¬ 
teint alors par la civilisation et la culture du 
reste de l'Europe. Aussi, n'ayant rien de propre 
à leur opposer, ne présentait-elle aucune force 
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de résistance aux influences des civilisations 
et de la culture ocidentale, qui lui parvenaient 
v. principalement par rintermlédiaiire de la nation 
amie et associée, la Pologne, Auparavant, après 
avoir soumis les pays de langue ruthène, cest 
à eux qu'elle empruntait leur civilisation orien¬ 
tale’, ainsi que le christianisme grec qui péné¬ 
trait efficacement, bien que non officiellement, 
jusque dans les cours ducales. C'est Je ruthène, 
d'ailleurs très différent du blanc-ruthène actuel, 
qu‘a adopté la chancellerie grande-ducale, et 
qui est la langue du Code Lithuanien, rédigé au 
commencement du XVI-e siècle. Cet état de 
choses n'a pas été aboli brusquement après 
Ijinion de la Lithuanie avec la Pologne. II s'est 
transformé très lentement, et l'aspect du 
Grand-Duché ne devient décidément polonais 
qu'au courant du XVII-e siècle, La lenteur de 
cette transformation suffirait seule à prouver 
qu'il ne peut être question de pression exercée 
par la Pologne en vue de priver la Lithuanie de 
sa langue et de sa culture. De plus, ce n'est pas 
une culture supérieure lithuanienne que la cul¬ 
ture polonaise a remplacée, mais c'est l'influen¬ 
ce ruthène — ou blanche-ruthène — qui a cédé 
à l'influence polonaise. En effet, avant le XlX-e 
siècle, aucun livre ou écrit laique n'a été im¬ 
primé en lithuanien,, et les livres et écrits de 
caractère religieux qui ont été publiés plus an¬ 
ciennement en langue lithuanienne, sont très 
peu nombreux: 26 publications imprimées au 
XVI-e siècle, 33 au XVII-e, 113 au XVIII-e. Le 
bas peuple était certes demeuré lithuanien dans 
le territoire ethnique lithuanien. Mais, aux épo¬ 
ques qui nous occupent, le peuple était partout 
une masse passive, renfermée en elle-même, 
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qui ne prenait point part à l'élaboration de la 
culture nationale. Et si le polonisme envahis¬ 
sait les classes dirigeantes de la société, ainsi 
que la vie publique, il faut constater qu'en face 
de soi il ne trouvait que le vide, ou bien des 
formes qui lui cédaient la place volontairement 
et aisément. 

Le peuple n'était d'ailleurs lui-même li¬ 
thuanien de langue que dans un territoire fort 
restreint, qui dépassait à peine les limites de 
la République Lithuanienne d'aujourd'hui. La 
région de Wilno, qui nous intéresse plus parti- 
cullièremeut, était depuis un temps immémorial, 
peut-être depuis toujours, un pays de popula¬ 
tion mixte. Nous défions quiconque de démon¬ 
trer que les Polonais qui l'habitent y sont tous, 
sans exception, les descendants d'immigrés, que 
leurs ancêtres aient été tous des Lithuaniens 
qui ont chang]é de nationalité. Les plus anciens 
Polonais dont on y constate la présence sont 
des prisonniers qu'à partir du XÎI-e siècle les 
Lithuaniens enlèvent à l'occasion de leurs très 
fréquentes incursions en Pologne. Leur nom¬ 
bre a sans douté été considérable. On les y éta¬ 
blit pour peuplier ce pays à peu près désert. 
Plus tard, mais encore antérieurement à l'union 
de la Pologne et de la Lithuanie, des marchands 
et des artisans polonais pénètrent jusque là et 
s'y établissent. Après l'union, c'est la chevale¬ 
rie polonaise qui est attirée en grand nombre 
par les cours ducales. Depuis Jagello, il y a na¬ 
turellement aussi beaucoup de gens de toute 
condition qui s'en vont en Lithuanie chercher 
un meilleur sort, lorsqu'ils se trouvent à l'étroit 
en Pologne. Beaucoup y contractent mariage 
avec des femmes d'origine locale et y font sou- 
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che, Beaucoup acquièrent des terres et s'éta¬ 
blissent dans ce pays alors vide, couvert de fo¬ 
rêts immenses, beaucoup moins peuplé que la 
Pologne, et ou il était facile de trouver du pain. 
Ainsi, dans la mesure où il s'agit de la région 
de Wilno, de grandes étendues y ont été dès le 
début occupées par une population polonaise 
non seulement de langue, mais aussi d'origine 
et surtout de par sa conscience nationale. 

Beaucoup de solutions différentes ont été 
proposées pour trancher ce noeud gordien 
avant que la question de la région de Wilno 
n'eût été définitivement réglée par la décision 
de la Conférence des Ambassadeurs de 1923. 
Entre autres, il y eut deux projets Hymans, qui 
consistaient essentiellement à créer un Etat 
polono-lithuanien composé de deux cantons et 
comptant deux capitales, Wilno et Kowno. Une 
partie importante de l'opinion polonaise, celle 
des „partisans du fédéralisme' 1 , était prête 
à accueillir favorablement ce projet, convain¬ 
cue quelle était que la partie polonaise de l'a 
population du nouvel Etat, pourvu qu'elle jouis¬ 
se de l'égalité de droit avec les Lithuaniens, 
aurait non seulement la force de garder son 
originalité nationale intacte, mais qu'avec le 
temps elle amènerait la Lithuanie à conclure 
un nouveau pacte d'union avec la Pologne. 
Mais les Lithuaniens se sont opposés à cette 
solution qui mécontentait d'ailleurs une cer¬ 
taine partie des Polonais. Parmi ceux-ci il V 
avait à compter avant tout avec les habitants 
de la région même de Wilno: ils ne témoi¬ 
gnaient aucun enthousiasme pour un plan où le 
chemin de l'avenir leur apparaissait long et 
plein de complications, et ils préféraient de 
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beaucoup réclamer l'incorporation pure et sim¬ 
ple à la Pologne. La majorité écrasante de cet¬ 
te population est peu ferrée en histoire et ne 
connaît rien du tout à la diplomatie. Elle se 
rappelait avoir pâti plus que de raison avant et 
pendant la guerre en défendant son polonisme, 
jamais une bonne affaire et exigeant au con¬ 
traire un réel esprit de sacrifice. On ne peut 
s'étonner de ce que cette population n'eût 
aucun désir de courir de nouveaux risques et 
de ce que, dès la première consultation, à l'oc¬ 
casion des élections à la Diète de Wilmo, elle 
exprimât clairement et simplement sa volonté 
de demeurer polonaise et d'être iléunie au reste 
de la Pologne, quelle considérait comme sa pa¬ 
trie. Au point de vue politique, il n'y a qu'une 
inteiprétation admissible de ces faits: s'il est 
vrai qu'autrefois les classes supérieures de la 
Lithuanie se sont dénationalisées tout naturel¬ 
lement d'elles-mêmes et qu'un adversaire le 
plus acharné de la Polqgne ne saurait citer 
aucun témoignage de coercition polonaise à 
l'égard de la nationalité lithuanienne, aujour¬ 
d'hui, pour arriver à dénationaliser les Polonais 
de Wiïno, il faudrait mettre en mouvement un 
régime d'oppression et de cruauté qui ne pour¬ 
rait aboutir qu'à une catastrophe. Il faut con¬ 
sidérer de plus qu'il n'y a pas que des Polonais 
dans la région de Wilno: il y a aussi des Blancs- 
Ruthènes qui, eux, non plus, n'ont aucune en¬ 
vie de changer de nationalité. 

Considérée dans son ensemble, toute cette 
affaire équivaut presque à une tragédie. 

Le conflit polono-lithuanien fait pis qu'être 
un obstacle à mettre de l'ordre dans les condi¬ 
tions politiques de la Baltique orientale, pis 
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que gêner l'essor économique des Etats rive¬ 
rains de cette mer, pis qu'empêcher la consti¬ 
tution d'une association des vrais amis de la 
paix dans cette partie de l'Europe. Le pis de 
tout est que son état chronique et que l'impos¬ 
sibilité de trouver une solution capable de sa¬ 
tisfaire les deux parties en cause, entretient un 
malaise qui, à un moment donné, peut devenir 
un danger sérieux. Trop d'intérêts et trop d'ac¬ 
tions viennent se croiser en ce coin. Le conflit 
même n'est que d'importance minime, consi¬ 
déré au point de vue mondial. Mais il est enve¬ 
nimé par de trop puissantes concupiscences de 
la part de grands Etats qui voient que la dis¬ 
corde profite à leurs intérêts. 

Pour nous autres Polonais, la querelle avec 
la Lithuanie a de plus une importance particu¬ 
lière. Notre union séculaire avec ce pays nous 
remplissait toujours d'une juste fierté. Elle 
avait pris profondément racine dans l'âme de 
la nation. Elle ne nous était pas seulement une 
cause de satisfaction de ce que nous avions 
parfaitement réussi à réaliser une conception 
politique, mais nous y étions attachés, nous 
aimions de tout notre coeur la Lithuanie, d'un 
amour dont il serait difficile d'en trouver un 
autre exemple dans les rapports mutuels de 
deux nations. Maintenant, tout cela est ruiné. 
L'amour se transforme en haine, la violence 
remplace l'étreinte fraternelle. Nous avons, 
pour notre part, fait tout ce qui était en notre 
pouvoir pour ramener l'état ancien. 

Dans le choeur polonais, il y eut peut-être 
bien quelques voix trop enflammées de pas¬ 
sion, qui réclamaient que la force fût employée 
pour ramener l'état d'antan. Elles ne méritent 
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sans doute pas qu'on les approuve. Maïs on 
peut, dans une certaine mesure, les compren¬ 
dre. Le fait que la> Litihiuanie s'est séjparée de 
la Pologne et est allée vivre à part, n'a pas 
seulement ruiné un principe directeur de notre 
politique, si fortement ancré dans notre menta¬ 
lité depuis plus de cinq siècles que nous ne 
pouvons nous en arracher sans douleur profon¬ 
de. La séparation a dès le début pris le carac¬ 
tère d'un conflit social aigu: d'une part urne so¬ 
ciété presque exclusivement paysanne, la li¬ 
thuanienne, d'autre part la société polonaise, 
dont la différenciation intérieure est chose ac¬ 
complie. C'était le procès engagé par le petit 
cultivateur contre le grand propriétaire, par le 
pauvre artisan contre l'usinier riche. De plus, 
comme c'est de règle dans ces cas de nations 
en train de prendre conscience d'elles-miêmes, 
le patriotisme lithuanien est tout de suite de¬ 
venu non seulement très fervent mais aussi 
très intransigeant. L'ardeur des Lithuaniens 
à défendre leurs droits légitimes ou prétendus 
les a amenés à s'unir aux pires ennemis de la 
Pologne, non seulement à se séparer d'elle: ils 
recherchaient l'aide de tout puissant qui vou¬ 
lait bien la promettre. Rien d'étonnant à ce que 
cet état de choses ait provoqué une réaction 
chez les Polonais. Une partie d'entre eux, de 
ceux surtout qui vivaient dans les régions im¬ 
médiatement intéressées à l'issue du conflit et 
dont l'opinion s'était formée dans le feu de la 
lutte, — une partie des Polonais, disons-nous, 
ne voulaient rien savoir, sinon que tout ce qui 
distinguait eit séparait les deux nations avait 
été solennellement aboli, et que la Lithuanie 
avait volontairement cessé d'exister en tant 
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qu'Etat féd été pour ise fondre dans la Répu¬ 
blique Polonaise Unie et Indivisible de par la 
mémorable Constitution du 3 mai 1791, la der¬ 
nière que l'ancienne République se fût libre¬ 
ment donnée avant sa chute. Mais ce n'était là 
qu'une partie de l'opinion. La majorité écra¬ 
sante des Polonais n'a jamais hésité à recon¬ 
naître le droit imjpresoriptible de la Lithuanie 
à décider librement de son sort. Ele reconnais¬ 
sait théoriquement ce droit bien avant la guer¬ 
re, elle le reconnaissait après, lorsque cette re¬ 
connaissance avait une portée pratique. Le 
camp des ,,fédéralistes*' était puissant en Polo¬ 
gne, aussi bien pendant l'occupation allemande 
que plus tard, après la guerre polono-bolchévi- 
ste de 1920; les „fédéralistes“ ne se représen¬ 
taient et ne désiraient une union pollono-lithua¬ 
nienne que sous la forme d'une fédération con¬ 
sentie d'une part la Lithuanie, de l'autre la 
Pologne entière, ou même seulement une par¬ 
tie de la Pologne. Aujourd'hui pas un groupe¬ 
ment politique, pias un oirgane de presse, pas 
un citoyen privé ne rêve en Pologne de mettre 
en question les frontières de la République Li¬ 
thuanienne ou son indépendance. La main de 
la Pologne continue à être tendue vers la Li¬ 
thuanie, elle attend sans se lasser qu'on la sai¬ 
sisse en signe de paix et d'entente, pour le 
grand bien de la collaboration future avec les 
Lithuaniens dans la région de Wilno. Les meib 
leurs esprits et les plus grands coeurs de la na¬ 
tion n'ont pas. de rêve plus beau que de s'unir 
avec les Lithuaniens en hommes libres et 
égaux. Mais il y a loin de là à vouloir livrer 
Wilno à la lithuanisation, à vouloir sacrifier 
les Polonais qui y habitent et qui y sont la 
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grande majorité. Tout pacifiste extrême et tout 
partisan de l'union rénovée qu'il puisse être, 
aucun Polonais n'admettra qu'on le lui propose. 
Pour la Pologne, Wilno et sa région c'est 
bien plus qu'un nombre considérable de terres 
de rapport, que «des forêts qui couvrent enco¬ 
re aujourd'hui une grande étendue, que des ca¬ 
pitaux placés dans des entreprises. WilSno 
a pour la Pologne un prix di'affection aussi bien 
que pour la Lithuanie dont cette ville a été la 
capitale pendant un temps. La plias brillante 
des maisons souveraines qui a régné en Polo¬ 
gne y avait son siège. Après les démembre¬ 
ments, Wilno a toujours été au premier rang 
dans les luttes de la Pologne pour sa libération; 
elle a versé son .sang libéralement et sans com¬ 
pter. Au commencement du XlX-e siècle, déjlà 
sous le joug étranger, Wilno avec son Univer¬ 
sité a été un foyer brillant de culture polonaise, 
qui de là rayonnait sur le pays entier. Depuis 
longtemps et jusqu'à notre temps c'était le coin 
de la patrie commune dont sont sortis les plus 
grands et les plus brillants de nos poètes, de 
nos hommes d'Etat, de nos soldats. Après cha¬ 
que échec de nos insurrections, cette région 
était celle qui était le plus cruellement marty¬ 
risée de toute la Pologne, celle sur laquelle 
l'oppresseur s'acharnait avec le plus de bruta¬ 
lité et de violence. Peut-ion, sérieusement, trai¬ 
ter d'immigirtés de couche superficielle, telle¬ 
ment mince que le premier souffle venu suffit 
à la faire disparaître, ces Polonais qui y ont 
duré plus de cinq quarts de siècle malgré les 
exécutions par milliers, les déportations en Si¬ 
bérie de villages entiers, malgré l'interdiction 
d'acheter la terre et malgré l'interdiction en- 
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Odre plus infâme de parler polonais dans les 
lieux publics. 

Ceux qui sont capables de raisonner froi¬ 
dement et qui écartent loin d'eux les traces 
mi âmes les plus insignifiantes ià première vue 
de l'instinct de conquête, continueront à cher¬ 
cher une solution à cette querelle insensée. Je 
ne sais combien ils sont en Lithuanie. Mais je 
sais qu'ils sont très nombreux en Pologne et 
que leur nombre y croît de jour en jour. Us se 
rendent compte que les réclamations des Li¬ 
thuaniens actuels témoignent de ce que l'ins¬ 
tinct d'extension territoriale dont ills ont fait 
preuve il y a six siècles, s'est réveillé en leur 
âme. Ils comprennent aussi la crainte que res¬ 
sentent les Lithuaniens devant le danger de la 
polonisation, de la culture et la civilisa¬ 
tion plus riches et plus variées de la Polo¬ 
gne. Mais ils croient que l'assimilation volon¬ 
taire ou forcée au polonisme de deux millions 
de Lithuaniens ne profiterait pas à la Pologne 
autant qu'une entente définitive avec un voi¬ 
sin avec lequel elle a si longtemps vécu dans 
les meilleurs termes. Les Polonais espèrent 
que malgré tout, les facteurs continuent à agir 
qui ont jadis forcé les deux nations à s'engager 
dans la voie qui menait à l'union en vue d'ac¬ 
croître leur puissance et de conserver leur 
existence. Et ce leur est une consolation. 
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W. KAMIENIECKI 

SENATEUR. 

La Pologne et la Lithuanie 
dans le passé. 


La Lithuanie n a (pas plutôt commencé à vi¬ 
vre son existence d'Etat nouveau quelle a en¬ 
gagé contre la Pologne une action inattendue, au 
sujet du passé. C'est qu'à Lidéolbigie fraîche¬ 
ment éclose du nationalisme lithuanien il fallait 
à tout prix un fondement historique. Aussi les 
politiciens de Kowno qui étaient incapables, et 
pour cause, d'en découvrir (la matière dans le 
cours réel de l'histoire lithuanienne, n'ont-ils 
point hésité. Ils ont délibérément supprimé cinq 
siècles de vie polono-Uthuanienne commune. De 
toutes pièces, ils se sont forgé des ancêtres et 
une généalogie. Voilà comme, au XX-me siècle, 
nous voyons de nos yeux modernes une légende 
se former et être répandue sous garantie offi¬ 
cielle, une légende toute pareille à celles qu'en¬ 
registraient les naïfs chroniqueurs dlu moyen- 
âge et qui concerne les origines et le passé de 
la nation lithuanienne. 

Il faut bien confesser notre ignorance des 
résultats positifs qu'attendent les hommes poli- 
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tiquas lithuaniens de cette substitution de la my¬ 
thologie là F histoire. (Mais il est certain quel y a 
quelque chose de profondément affligeant dans 
l'image qu'offre un peuple qui se détourne avec 
dégoût de l'oeuvre à laquelle ses pères et ses 
aïeux ont donné le meilleur d'eux-mêmes. Car, 
par la voix 'des pllus grands d'entre ses fils, la 
Lithuanie a jusqu'alors proclamé toujours, sa 
foi inébranlable 'en la fraternité polono-lithua- 
nienne. Elle l'a fait dans des termes d'une clar¬ 
té à décourager les interprétations (les plus mal¬ 
intentionnées, comme si les hommes du passé 
avaient prévu et voulu se garantir contre le re¬ 
niement présent. 

, t Le Lithuanien et de Masovien sont deux 
frères; deux frères vont-ils se prendre de que¬ 
relle que lun s'appelle Ladislas et l'autre Wi- 
towt... Us ont bien le même nom de famille; 
c'est le nom de Polonais". 'Ces paroles de Mic- 
kiewicz ne pèsent-elles pas lourd 1 comme dû 
plomb sur la conscience des maîtres actuels de 
Kowno? 

Et n'y a-t-il pas comme Une malédiction bi¬ 
blique à leur adresse dans ce qu'a dicté, au mo¬ 
ment de mourir, le dernier des rois Jagélioms? 
„Par notre présent testament nous instituons, 
ordonnons et léguons à nos deux Etats, à la Cou¬ 
ronne (la Pologne) et au Grand Duché de Li¬ 
thuanie, l'amour mutuel, la concorde et l'union... 
Et, de ces deux nations, nous bénissons celle qui 
aura accepté en toute reconnaissance et mainte¬ 
nu cette Union-, afin que notre Seigneur Dieu lui 
accorde par sa grâce d'être glorifiée et élevée 
au-dessus des autres nations. Et que (la nation 
qui ne serait pas reconnaissante et qui recher¬ 
cherait les voies qui mènent à la désunion crai¬ 
gne la colère de Dieu, lequel, ainsi que le dit le 
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Prophète, a en abomination et maudit ceux qui 
sèment la discorde entre les frères (1571)“. 

Plus anciennement encore, JageLlo, un Li¬ 
thuanien pur sang, un petit fils die Gedymin, 
dans l'Acte de Horodîo de 1413, via, pour rendre 
plus sensible l'indissolubilité et lia force du lien 
qui unit les deux pays jusqu'à accumuler sept 
mots de sens rapproché pour exprimer la même 
idée: ,,Pro christianae religions incremento et 
bono statu et comme do terrarum nastrarum Li- 
thuianiae... easdem terras. Regno Poloniae in - 
corporamus, invisceramus, appropriamus, co- 
niungimus, adiungimus, confoederamus et per - 
petuo annectimus 

Est-il croyable, si l'on considère l'éloquence 
de ces textes, que <la mythologie lithuanienne 
officielle réussisse 'à convaincre l'opinion géné¬ 
rale que Ta lutte contre la (Pologne constitue 
l'essence même dé l'histoire lithuanienne? 

Dans la campagne qu'il a entreprise contre 
la vérité historique, le nationalisme lithuanien a 
accepté, avec autant d'empressement que de peu 
de critique, les services d'un allié dangereux, 
l'historiographie russe. Car, là partir du milieu à 
peu près du XlX-e siècle, les tendances russifi- 
catrices et les sentiments d'hostilité envers tout 
ce qui avait tant soi peu couleur de latinisme qui 
animaient le gouvernement ides tsars, n'ont pas 
été sans marquer die leur empreinte l'oeuvre de 
bien des historiens russes», et, si iceux-ci ont fait 
leur possible pour amoindrir l'effet des efforts 
polonais dans l'Est, ils ont aussi représenté sys¬ 
tématiquement le Grand-Duché de Lithuanie 
comme ayant été un „Etat lithuano-russe". 0r f 
il est sans doute exact que les influences ruthè- 
nes — mais non les influences russes— aient été 
grandes dans la Lithuanie des XIII-e et XlV-e 
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siècles. Mais leurs effets nont pas été durables 
au point de pouvoir se maintenir à partir du 
moment où la Pologne a commencé à jouer un 
rôle actif dans l'Est. 

C'est la poussée du germanisme incarné 
dans F Ordre Teutonique qui a décidé les Polo¬ 
nais et les ‘Lithuaniens à s'unir. Un danger égal 
menaçait les deux peuples. Après sefcre rendu 
maître, au XlII-e siècle, des pays situés entre 
les cours inférieurs de la Vistule et du Niemen, 
c'est à dire de l'actuelle Prusse Orientale, l'Or¬ 
dre a commencé une série d'expéditions- qui de¬ 
vaient lui ouvrir la voie de l'Est. Il dévaste le 
territoire et étend «la main vers Koiwno et vers 
Wilmo. Le paganisme des «Lithuaniens., lequel, 
dans l'Europe du XlV-me siècle était un vérita¬ 
ble anachronisme, servait de justification aux 
chevauchées des Teutoniques. Leurs- expéditions 
de conquête prenaient l'apparence de’ croisades 
et attiraient sous leurs 'drapeaux la «fleur de la 
chevalerie d'Europe. Incapables, de tenir tête 
«à de telles forces, la Lithuanie se mit à recher¬ 
cher l’appui de la iPoloéme et enfin, en 1385 
l'union étroite des deux nations a «été sanction¬ 
née par île mariage du grand duc «de Lithuanie 
Jagello avec HedVige. 

A «l'époque de ce mariage, et bien «que l'in¬ 
fluence polonaise n'eut pas attendu aussi long¬ 
temps pour se faire sentir en Lithuanie, ce pays 
présente avec la Polofgne un contraste saisissant. 
C'est uni Etat conquérant qui, souis la pression 
de l'Ordre Téutonique et dans le voisinage im¬ 
médiat de l'Orient ruthène, s'est consolidé en 
une monarchie autocratique, pareille à bien des 
égards aux despoties orientales. Une adminis¬ 
tration fortement centralisée y veille à l'exécu¬ 
tion des ordres du prince qui règne en maître 
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absolu. Il y a bien des distinctions sociales. ïi 
y a même une organisation en états qui paraît 
inspirée de modèles occidentaux transmis par 
l'intermédiaire des Ordres allemands de cheva¬ 
lerie. Mais, dans la société lithuanienne, la for¬ 
ce de -cette organisation et le prestige de la si¬ 
tuation sociale ne suffirent pas à contrebalancer 
l'autorité dti prince. Les classes sociales n'y ont 
aucune autonomie réelle. Quant à l'individu hu¬ 
main, il apparaît privé de toute importance en 
soi. Il mène une existence difficile, il vit au 
jour le jour, et très rarement il acquiert une si¬ 
tuation tant soi peu stable. 

Toute autre est alors la Pologne, dont la 
population, conduite par la sagesse des autori¬ 
tés ecclésiastiques, a depuis longtemps appris à 
lutter pour que le caractère juridique de l'Etat 
polonais fut déterminé. Loin d'être despotique, 
sa constitution a pour pierre angulaire le res¬ 
pect du droit de l'individu humain. Les fiefs ont 
cédé la place à l'alleu de l'homme noble. Il y a 
une juridiction autonome d'état. Au point de 
vue administratif, la Pologne a évolué dans le 
sens de la décentralisation -et die l'autonomie 
provinciale, au point de vue du droit public 
dans le sens de la limitation progressive du droit 
du prince. 

Ce sont là ides éléments qui de Pologne 
commencent ià pénétrer en Lithuanie. Ce fait 
décide du caractère que présenteront ces deux 
opinions politiques dans leurs rapports mutuels 
au XV-e et au XVI-e siècle, pendant lesquels la 
Lithuanie est unie à la Pologne par une dynastie 
commune et aussi, dans la plupart des cas, par 
l'intérêt commun*, mais demeure un Etat autono¬ 
me et distinct. 


Christianisation de la Lithuanie. 

L'union a eu pour conséquence immédiate 
que la Pologne a pris à son compte la charge 
d'évangéliser la Lithuanie. On vit alors par 
les efforts du clergé polonais, s'accomplir en 
moins de vingt ans l'oeuvre que l'Ordre Teuto- 
nique s'était montré incapable de mener /à bon¬ 
ne fin pendant un siècle et demi de luttes achar¬ 
nées. La Samogitie, qui était la plus attachée 
à là foi des ancêtres, s'est elle-même inclinée 
alors devant la croix. Peu à peu le pays entier 
se couvrit d'un réseau de paroisses. Des sièges 
épiscopaux et des monastères furent fondés. 

Cependant l'Université de Cracovie forme 
des jeunes clercs lithuaniens qui rempliront 
bientôt les cadres dé l'organisation ecclésiasti¬ 
que nationale. L'un' après l'autre ils succèdent 
aux premiers missionnaires. Il en est de même 
des évêques. Les plus anciens, qui ont surtout 
le caractère d'évèques en pays de mission, sont 
des Polonais. iMais bientôt la pratique s'établit 
qui exige que les sièges épiscopaux de Lithuanie 
soient réservés aux candidats indigènes. Erigée 
en principe, elle a duré autant que l'ancienne 
République. 

Dans leur préoccupation d'asseoir les con¬ 
quêtes nouvelles du christianisme sur une base 
inébranlable, les missionnaires assurent à la Lan¬ 
gue du pays une grande place dans leur oeuvre. 
On connaît un grand nombre de bénéfices ecclé¬ 
siastiques institués par les Jagellons. Or, l'acte 
de fondation spécifie expressément que la no¬ 
mination à ces bénéfices entraîne l'obligation de 
prêcher et de catéchiser en Lithuanie. Faut-il 
insister sur l'importance que cette protection ac¬ 
cordée au lithuanien avait pour cette langue a 
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cette époque, où elle n'avait encore jamais été 
écrite et où elle vivait uniquement en tant 
qu'idiome populaire, encore tout entaché de ré¬ 
miniscences païennes. 

Les premiers actes constitutionnels . 

Entre ce déploiement d'activité évangélisa- 
trice et les premiers actes constitutionnels de 
Ladislas Jagelloo (en 1387 et 1413) la dépen¬ 
dance est étroite. Ces deux actes, surtout le 
second, fonde l'avenir de l'Etat et de la socié¬ 
té lithuaniens sur une base nouvelle. 

L'empreinte de la servitude païenne était 
désormais effacée des fronts lithuaniens par le 
fait du baptême et par la fraternité avec les Po¬ 
lonais. Ladislas Jagello brise le ingum servitu- 
tis quo hactenus fuerunt compediti et constrictif 
et il fonde l'avenir de la Lithuanie en posant 
comme modèle la constitution* de la Pologne. |1 
veut que désormais les Lithuaniens iuribus simi- 
libus utantur et fruantur quibus et caeteri nobi- 
les in terris aliis Regni nostri Poloniae potiun - 
tur, ne videntur in iuribus dispares quos eidem 
coronae subiectos fecit unum. Et depuis lors., 
tout acte constitutionnel lithuanien, où presque, 
insiste sur le fait qu'on prend la Pologne pour 
modèle. C'en est, pour ainsi dire, la note domi¬ 
nante. 

'Les premiers actes de ce genre, ceux de La¬ 
dislas Jagello, sont de véritables programmes 
qui indiquent la direction à suivre au dévelop¬ 
pement ultérieur. 'La réalisation pratique de ce 
programme est l'oeuvre du XV-e et du XVI-e 
siècles et ce sont toujours les libertés polonaises 
qui incitent la Lithuanie à faire des progrès dans 
le même sens. Pour rendre plus intime l'union 
■des Etats, il fallait avant tout rapprocher 
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■les deux sociétés en les rendant pareilles l'une 
à 1‘autre. Aussi, chaque fois que l'Union avec 
la Pologne est renouvelée, la société lithuanien¬ 
ne obtient des Concessions nouvelles de son mo¬ 
narque. _ t ;, jgj 

U émancipation de la propriété privée. 

L'émancipation ide la propriété privée s'ac¬ 
complit beaucoup plus lentement Les stipula¬ 
tions qui accordaient à la noblesse lithuanienne 
le droit de disposition des biens 1 immeubles 
quelle possédait, demeurèrent lettre morte. 
L'autorité publique continue de traiter en fieîs 
révocables lies terres de cette noblesse, et elle 
en dispose là son gré, ou peu s'en faut. Les con¬ 
sidérations militaires primaient les autres. 

Ce n'est qu'aux environs de la moitié du 
XV-e siècle que s'établit en pratique le principe 
que tout possesseur de biens-fonds en a un tiers 
à sa disposition. Mais nous ne connaissons au¬ 
cun texte législatif lithuanien donnant force de 
loi à cette coutume qui paraît avoir été dérivée 
de la coutume de Grande- Po 1 ogne, où dès le 
XIV-e siècle on rencontre de pareils tiers dispo¬ 
nibles. Quoiqu'il en» soit, elle se fixe pour long¬ 
temps et elle finit par être inscrite dans le code 
de 1529, dit Statut de Lithuanie . 

Il était pourtant impossible à la société de 
s'arrêter ià mi-chemin. Lorsque, sous le règne de 
Sigismond Auguste, on entreprit la révision du 
Statut, la commission de la Diète y inscrivit le 
droit de libre disposition du tout en ce qui con¬ 
cerne les biens-fonds achetés et ne laissa sub¬ 
sister le même droit limité à un tiers qu'en ce 
qui concerne les biens dévolus par voie de suc¬ 
cession. Mais cela encore était loin de conten¬ 
ter les Lithuaniens qui aspiraient là transformer 
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tous leurs biens en alleus selon le modèle polo¬ 
nais. La Diète de Brzesc de 1566 repoussa le 
projet de loi présenté par la commission. La 
liberté pleine et entière de disposer de toute 
propriété îlmmobildsée privée sans distinction 
d'origine, fut proclamée en termes clairs. Lors¬ 
qu'on 1588 on finit par refondre le Statut pour 
la troisième fois il n'y eut plus rien à changer 
en ce point et les mêmes stipulations légales 
demeurèrent en vigueur jusqu'à la deuxième 
moitié du XlX-e siècle, c'est à dire, jusqu'à la 
date des lois d'exception russes. 

Liberté personnelle et justice d'Etat. 

L'esprit du siècle et l'exemple de la Polo¬ 
gne ne laissèrent pas d'influencer aussi la légis¬ 
lation lithuanienne en matière de liberté per¬ 
sonnelle. La charte de 1447 accorde au Lithua¬ 
nien le droit de partir librement aux pays, étran¬ 
gers. De plus, elle lui garantit qu'aucune puni¬ 
tion ne lui sera inifliiglée sans jugement préalable 
secundum consuetudinem et iura Regni Polo - 
niae. Les chartes ultérieures confirment cette 
disposition et La développent. En même temps, 
le principe que nul ne peut être jugé autrement 
que par des juges nommés par voie d'élection 
d'entre ses pairs commence à se frayer la voie 
dans la législation* lithuanienne. Or, en Pologne, 
ce principe était déjà en vigueur au XlV-e siè¬ 
cle. Enfin après avoir subi plusieurs stades in¬ 
termédiaires, les Lithuaniens obtiennent en 1566 
l'organisation des justices territoriales et de ca¬ 
pitainerie dans les districts. Ces justices sont 
copiées sur celles de la Pologne. A partir de 
ce moment, le prince n'exerça que la juridiction 
en dernière instance, qu'il s'était réservée. Bien¬ 
tôt il abandonna -même cette jdernière position. 
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La connaissance des causes en dernière instan¬ 
ce passa au Tribunal du Grand-Duché de Li¬ 
thuanie qui était modelé sur celui de la Couron¬ 
ne de Pologne, u 

Décentralisation administrative. 

La décentralisation de l'administration pro¬ 
gresse parallèlement à l'autonomie de la justice. 
A la place des deux palatins anciens, celui de 
Wilno et celui de Troki, qui se partageaient l'en¬ 
semble de l'administration civile et surtout mi¬ 
litaire de l'Etat, on voit apparaître neuf palati- 
nats et ving-sept districts, dont l'autonomie ad¬ 
ministrative est très large. Tout comme les ju¬ 
ges, les fonctionnaires des palatimats et ceux des 
districts sont nommés par voie d'élection et iis 
sont irrévocables. La vie politique se concentre 
dams la diétine locale de lia noblesse, une as¬ 
semblée qui sans doute, prête le flanc à bien des 
critiques, mais dont il faut bien reconnaître 
qu'elle a été très vivace. Bile a même survécu 
à la chute de la République poionio-lithuanienne. 
En effet, les diétines ont continué à fonctionner 
en Lithuanie jusqu'à la seconde moitié du XIX-e 
siècle. Leurs attributions avaient été bien ré¬ 
duites. Elles se réunissaient surtout en vue 
d'élire le „maréchar‘, c'est à (dire le représen¬ 
tant de la noblesse du district. Elles n‘em sont 
pas moins demeurées ce quelles avaient été pen¬ 
dant trois siècles: un foyer d'esprit publie, de 
civisme et de sentiments patriotiques qui s'éten¬ 
daient bien au-dela des limites d'un seul dis¬ 
trict. Les diétines ont été supprimées par Mou- 
ravieff après l'insurrection de 1863. 

Participation au gouvernement» 

La participation à l'exercice du pouvoir sui¬ 
vit de près le développement des garanties per- 

3S 


sonnelles. Une fois maître de son bien et libre de 
faire sans contrôle ce qui bon lui semblait dans 
le cercle de sa famille, le Lithuanien commen¬ 
ça à se sentir un citoyen qui avait son mot à dire 
dans la politique de l'Etat, en. matière de guerre 
et de paix, en celle d'impôts. Dès la fin du 
XV-e siècle le Grand Duc ne règne plus en au¬ 
tocrate. Il partage l'exercice du pouvoir avec 
une Diète, composée des conseillers |grands-du- 
caux qui étaient des fonctionnaires nomîmés par 
le prince, malis aussi de représentants du terri¬ 
toire. 

Au début ce sont les gonfaloniers de dis¬ 
tricts qui remplissent l'office de représentants. 
Mais vers la moitié dû XVI-e siècle le principe 
que ce doivent être des députés élus spéciale¬ 
ment en vue de siéger à la Diète, prend décidé¬ 
ment le dessus. Les élections se font aux réu¬ 
nions des diiétines de district. Au début, ces 
Diètes lithuaniennes ont une compétence très 
réduite. L'autorité des grandis ducs y prédomi¬ 
ne en tout. Mais à partir de la moitié du XVI-e 
siècle elles gagnent en -indépendance, à tel point 
que lors qu'en 1564 Sigismond Auguste renonça 
au profit de la nation à son droit de transmettre 
la couronne de Lithuanie (à des héritiers, la Diète 
de la iLthuanie ne 'différait en rien de la Diète 
de Pologne. 

La renonciation .à laquelle on vient de faire 
allusion mérite qu'on s'y arrête. C'est l'époque 
où idans tout le reste de l'Europe, les dynasties 
sont le centre autour duquel se constituent les 
nations et les Etats modernes. Or, dans nos 
pays de l'Est lointain, l'idée de la République 
qui est la chose commune de tous les citoyens, 
éclot et se fortifia dans le feu des discussions 
sur l'Union polono-Lithuanienne. Ailleurs, c'est 
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l'intérêt de prince et de sa maison* qui décide de 
la direction imprimée à la politique. Chez nous, 
c'est -la considération du bien* et de l'utilité de 
la République. 

L'acte de 1564 rendait passible la fusion or¬ 
ganique de la Couronne de Pologne et du Grand 
Duché de Lithuanie. Cette fusion* fut l'oeuvre 
de l'Union de Lublin en 1569. 

C'est à tort qu'on a parfois comparé l'Union 
de Lublin aux unions personnelles ou dynasties 
du moyen-âge. En réalité, elle constitue un des 
exemples de constitution fédérative îles plus in¬ 
téressants qu'on trouve dans l'histoire univer¬ 
selle. Elle a été conclue par les représentations 
parlementaires de la Pologne et de la Lithuanie, 
représentations à base large, démocratiques pour 
l'époque. L'acte de l'Union compte beaucoup 
d'idées constitutionnelles hardies et originales, 
dont plus d'une a victorieusement sUlbi l'épreuve 
de deux siècles de mise en* pratique et dont cer¬ 
taines valent qu'on y refléchisse encore main¬ 
tenant. Une seule Diète et deux gouvernements, 
une seule nationalité légale et deux territoires, 
une seule République et deux peuples: voilà les 
traits caractéristiques du pacte de 1569. 

Il est certain, que les auteurs de l'Union de 
Lublin voyaient dans la communauté d'intérêts 
une base plus solide pour asseoir une politique 
comimune que dans la coercition légale. Le pa¬ 
triotisme de P ensemble ne leur apparaissait pas 
comme l'antithèse, mais comme la synthèse des 
patriotismes locaux. Il ne leur paraissait ne 
contrarier en rien les particularités des peuples 
qui composaient la République. 

Voilà comment a été réalisé cette égalité des 
droits des Lithuaniens et des Polonais qui avait 
été annoncée en 1387. Le Lithuanien, dont Orze- 
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chowski pouvait encore écrire qu'il est pareil â 
un boeuf portant le joug de lia servitude — ce 
Lithuanien pouvait désormais s'abreuver du nec¬ 
tar 'délicieux de la liberté. Il aivailt conquis la 
plénitude des droits humains, il avait u!n droit 
public dé modèle polonais, celui d'uni Etat con¬ 
stitutionnel et respectueux de la loi. Libre, sans 
crainte au sujet de sa liberté personnelle et au 
sujet de son bien, il pouvait savourer tranquille¬ 
ment le fruit de son travail. 

La constitution de la République polono* 
lithuanienne, telle qu'elle était sortie du pacte 
de 1569, n'a presque pas été retouchée jusqu'au 
vote de la Constitution du 3 mai 1791, c'est à 
dire jusqu'au moment où, pour rendre le pou¬ 
voir exécutif plus fort, l'ancienne République a 
été transformée en monarchie constitutionnelle, 
unifiée et forte. Mais cette réforme ne fut pas 
appliquée. Les démembrements et la perte de 
l'indépendance nationale l'ont empêché. 

Ainsi la nation polonaise et la nation lithua¬ 
nienne ont longtemps vécu d'une vie commune 
dans le cadre d'un même Etat. Au point de vue 
économique et à celui de la civilisation en géné¬ 
ral, cette communauté a été la plus intime qu on 
puisse imaginer, à tel point qu'il est impossible 
de distinguer et d'attribuer à d'un ou à l'autre 
des deux peuples ce qui est ide son fond dans la 
production commune, auissi bien dans le domai¬ 
ne littéraire, artistique, scientifique que dans 
celui de l'organisation de lia vie urbaine et villa¬ 
geoise et dans toute autre chose. Tout, ce qu'il 
y a par exemple, en fait de monuments d'ar¬ 
chitecture ancienne sur le territoire entier de 
l'ancien Grand Duché de Lithuanie est l'oeuvre 
de cette coopération culturelle polono-lithüa- 
nienne. De Pologne jusqu'aux marais de Pinsk 
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chaque église, chaque hôiel-de-ville, chaque épi¬ 
taphe, chaque manoir est un témoignage de ce 
travail commun des générations polonaises et 
lithuaniennes. 

La culture polono-lithuanienne a atteint son 
apogée en temps où fleurissait 1‘Université de 
Wilno (1805—1832). Elle a trouvé son expres¬ 
sion la plus haute dans la poésie inspirée de 
Mickiewilcz. Et c’est pour la défendre, pour 
restaurer l’Etat polono-lithuanien indépendant 
que les Lithuaniens se soulevaient aux côtés des 
Polonais en 1830 et en 1863. 

Cinq siècles de vie commune et de coopéra¬ 
tion de la Pologne et de la Lithuanie ont laissé 
trop de traces dans le sang et dans l'âme des 
deux nations pour qu‘une légende politique, 
créée de toutes pièces, réussisse à l’effacer. 
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LEON WASILEWSKI. 


Les Polonais et les Lithuaniens 
pendant la guerre mondiale. 

A la veille de la grande guerre lets terri¬ 
toires polonais et lithuaniens appartenant à la 
Russie se trouvaient dans un état de dépression 
politique qui résultait de la réaction survenue 
après la révolution de 1905. Ce qui restait des 
droits nationaux conquis dans les domaines de 
i école et de la langue fondait de jour en jour. 
Les quelques groupes peu nombreux de repré¬ 
sentants des peuples subjugués par la Russie 
qui siégeaient ;à la Douma, ce pseudoparlement 
russe, ne pouvaient que constater en maintes 
occasions leur impuissance absolue. ( Après) le 
îiasco complet du programme autonomiste les 
tendances à l‘intransigeance reprenaient nette¬ 
ment le dessus dans les milieux les plus avan¬ 
cés et les plus radicaux de l'opinion polonaise. 
En Galicie et parmi les émigrés polonais dis¬ 
persés dans tous 'les pays le (mouvement en 
vue de la préparation à la lutte armée contre 
la Russie pour l'indépendance de la Pologne 
se 'développait avec force. Quant aux milieux 
intellectuels lithuaniens, du reste peu nom- 
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trèux, ils se bornaient à mue action purement 
éducative parmi» le peuple, reconnaissant par 
là-même l'irréalisme absolu du principe de l'au¬ 
tonomie* des territoires lithuaniens, qu'ils avaient 
proclamé en 1905. 

Le début de Ja guerer a marqué un tournant 
dans la vie des Polonais et des Lithuaniens. En 
Pologne deux tendances politiques contraires 
s'affrontèrent immédiatement : Tutoie,' russophi- 
le, considérait T Allemagne comme l'ennemi 
principal de la nation polonaise, l'autre, anti- 
rusise, désirait jeter les ffomdements de l'Etat 
polonais indépendant en luttant icontre la Rus¬ 
sie. L'opinion lithuanienne, elle, resta unie; el¬ 
le se déclara dans son ensemble avec enthou¬ 
siasme pour la Russie, contre l'Allemagne. 

Le 4 août les représentants des organisa¬ 
tions et de la presse lithuaniennes votèrent une 
déclaration adressée au généralissime de l'ar¬ 
mée russe, au président du conseil des ministres 
et au président de la Douma. Cette déclaration 
s'exprime en ces termes: ,,Le jour de la batail¬ 
le brisera le glaive teutonàque. Le jour de la 
paix créera une digue vivante de peuples qui 
arrêtera les flots du germanisme... Nous som¬ 
mes profondément convaincus que ce sera le 
dernier anneau de la chaîne des victoires inau¬ 
gurées à Grunwald. Nous sommes également 
persuadés que nos frères de sang de l'autre 
côté de la frontière seront libérés du joug ger¬ 
manique et réunis à nous, car la destinée de la 
Russie c'est d'être libératrice des peuples'*. La 
déclaration faite par le député lithuanien Mar¬ 
tin Yczas à la séance de la Dtouma du 8 août 
est rédigée dans le même sens». On y lit: „Dans 
ce moment historique je désire déclarer au nom 
de tous les Lithuaniens, sans distinction de par- 
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ti, que le sort de notre nation, a toujours été 
lié à celui du Slavisme.,.. La nation lithuanien- 
nne, sur ^ le territoire de laquelle ont eu lieu 
les premiers chocs, et qui est ‘obligée (de com¬ 
battre au premier rang, prend part à cette guer¬ 
re comme à une guerre sainte. Elle oublie tous 
ses torts dans l'espoir que les Lithuaniens. sé¬ 
parés en deux tronçons se trouveront réunis sous 
le drapeau commun de la Russie..." Cette atti¬ 
tude ne fut pas seulement celle des Lithuaniens 
de Russie. Les représentants de la très nom¬ 
breuse émigration lithuanienne aux Etats-Unis, 
rassiemiblés en congrès au nombre de 250 délé¬ 
gués les 21 et 22 septembre, adoptèrent une ré¬ 
solution exprimant l'espoir que la question li¬ 
thuanienne sera résolue par l'octroi d'une au¬ 
tonomie dans les frontières de l'Etat russe et 
souhaitant un sort semblable à tous les peuples 
voisins: Lettons, Polonais, Blancs-Russiens etc. 

La rude réalité de la guerre renversa tous 
ces calculs. Le front allemand progressant vers 
l'Est sépara de la Russie d'abord, toute la Li¬ 
thuanie ethnographique, puis les territoires po- 
lono-russiens de l'ancien Grand - Duché de Li¬ 
thuanie avec Wilno et Grodno. Les Lithuaniens 
comme les Polonais, se trouvèrent sous l'occu¬ 
pation allemande. La question polonaise et en 
même temps quelle, la question lithuanienne 
cessèrent d'être des problèmes intérieurs des 
puissances co-partageantes! pour entrer dans 
l'orbite des questions internationales'. 

Aussitôt après l'occupation par l'armée al¬ 
lemande des territoires de la Lithuanie histori¬ 
que, des tendances différentes et divergentes 
s'y manifestèrent entre les divers groupements 
nationaux locaux et principalement entre Po¬ 
lonais et Lithuaniens. La politique annexioniste 
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allemande fut obligée de s’adapter à cette si¬ 
tuation. Dans les premiers temps les maîtres 
nouveaux et provisoires des territoires en que¬ 
stion étaient absolument désorientés. Ils ne 
trouvèrent presque aucune trace de la domina¬ 
tion plus que séculaire des Russes car les fon¬ 
ctionnaires russes et le clergé orthodoxe s'é¬ 
taient enfuis avec l'armée du tsar en emportant 
avec eux les statues de Catherine II, de Moura- 
viev le Pendeur et de Pouchkine. Ils n'avaient 
laissé en place que les enseignes en russe sur 
les boutiques, seuls symboles de la domination 
étrangère dans le pays. A son plus grand éton¬ 
nement l'envahisseur dut constater que les Po¬ 
lonais constituaient l'élément local politique¬ 
ment et socialement le plus puissant. Dans son 
célèbre mémoire adressé à Ludendorff, le capitai¬ 
ne von Beckerath, chef de ladministration alle¬ 
mande à Wilnio écrivait: „...non seulement on a 
sous-estimé l'importance numérique des Polonais 
à Wilno, mais également leur influence politique 
et économique.... la position dé l'élément polo¬ 
nais est beaucoup plus forte qu'on ne l'a supposé 
primitivement... les Polonais sont l'unique peuple 
du district administratif de Wilno qui possède 
les qualités nécessaires pour la création d'un E- 
tat...“. A leur entrée dans Wilno les Allemands 
lancèrent le 18 septembre 1915 une proclamation 
signée par le comte Pfeil, 'dans laquelle ils di¬ 
saient: ,,Les forces armées allemandes ont chas¬ 
sé les troupes russes de la réfgion de la ville po¬ 
lonaise de Wilno et sont entrées dans cette fa¬ 
meuse cité si pleine de traditions. Cette ville a 
toujours été le plus beau fleuron de la couronne 
du glorieux Royaume de Pologne... L'armée al¬ 
lemande compatît chaleureusement aux lourdes 
épreuves de la population polonaise etç..." Bien - 


tôt cependant s'opère un changement de front ra¬ 
dical. Les autorités allemandes 'd'occupation du 
territoire appelé ,,Oberost" inaugurèrent une po¬ 
litique annexioniste. Comme le constate le capi¬ 
taine von Beckerath cité plus haut „Le général 
en- chef du front oriental édicta une ordonnance 
recommandant de lutter contre l'influence polo¬ 
naise dans les districts qui lui sont soumis et de 
favoriser et dresser contre les Polonais les autres 
nationalités (Lithuaniens, Blancs - Russiens et 
Juifs). En exécution de cette ordonnance on se 
mit à combattre l'élément polonais et à travailler 
les Juifs, les Blancs-Russiens et les Lithuaniens 
dans le sens des plans annexioniistes allemands. 

L'administration municipale polonaise de 
Wilno fut dépouillée de ses 'droits- et de son in¬ 
fluence. L'instruction publique organisée par les 
Polonais aussitôt après le départ des autorités 
rusess fut entravée, on emlpêcha le rétablisse¬ 
ment de 1‘Université polonaise à Wilno, le Co¬ 
mité d'Education fut dissout, toute une série 
d'associations d'enseignement ainsi que les cours 
supérieurs pour intellectuels furent fermés. Les 
Allemands interdirent de faire venir des profes¬ 
seurs et des livres de classe de Varsovie et en 
même temps défendirent impression de manuels 
polonais sur place. On imposa renseignement de 
l'allemand (jusqu'à 8 heures'par semaine) à tou¬ 
tes les écoles polonaises. On empêcha l'établis¬ 
sement de nouvelles écoles sous le prétexte „que 
les écoles polonaises sont en nombre suffisant". 
Les limites de la zone dans laquelle l'existence 
d'écoles primaires polonaises était admise furent 
de plus en plus rétrécies. Dans la partie méridio¬ 
nale de la région de Suwaiki, en dehors de la zo¬ 
ne purement polonaise, les écoles polonaises et 
mixtes existant dans les localités polonaises fu- 
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rent supprimées et l'on interdit l'ouverture d'é¬ 
coles nouvelles. Dans la région de Koîwno les é- 
s. colles polonaises de village furent fermées et cel¬ 
les des villes à peine tolérées-. Par contre les é- 
coles lithuaniennes furent favorisées et des éco¬ 
les blancs - russiennes créées même Là où La po¬ 
pulation réclamait des écoles polonaises. 

La poigne allemande s'appesantit sur l'ac¬ 
tivité des associations polonaises. La société de 
gymnastique ,,Sokol" fut dissoute, l'activité de 
la f ,Société des Amis des Sciences" e,t d'autres 
centres de culture polonaise fut interdite. La 
presse polonaise fut persécutée, on n'autorisa 
qu'un seul petit journal le ,,DziennÜk Wilenski“ 
quon empêcha du reste de répondre aux atta¬ 
ques des Lithuaniens et des Blancs - Rus-siens et 
même de rectifier les assertions fausses. La pres¬ 
se polonaise du , .Royaume" fut naturellement 
interdite en Lithuanie; la papulation de ce pays 
dut se contenter de la presse officielle de l‘,,0- 
berost". 

Les Juifs se virent imposer des écoles alle¬ 
mandes où le jargon juif (yddisch) était partielle¬ 
ment toléré. Le jargon fut du reste reconnu com¬ 
me l'une des quatre langues du pays admises 
dans les relations avec les autorités d'occupa¬ 
tion. On consacra une attention spéciale aux 
Blaics - Russiens. L'occupation par les troupes 
allemandes de la partie occidentale de la Lithua¬ 
nie historique amena un bouleversement dans la 
situation des Blancs - Russiens, qui tout d'un 
coup, de peuplade officiellement inexistante, fu¬ 
rent transformés en nationalité pri-viilégiée. La 
langue blanc-russienne fut placée sur le même 
pied que le polonais, le lithuanien et le jargon 
juif. Elle fut ensuite introduite dans les écoles 
et, à cet effet, des cours pour professeurs blancs- 


russiens furent créés par les autorités alleman¬ 
des. C'est ainsi que les premières écoles blanc- 
r us siennes firent leur apparition, même à Wilno, 
où pour un.e population de 641 Blancs-Ruissiens 
(chiffre donné par le recensement allemand de 
décembre 1916) il y en eut cinq. Les autorités de 
r,,Oberost'‘ fondèrent également à Wilno la re¬ 
vue blamc-russienne ,,Horman" à tendance forte¬ 
ment antipolonaise. 

S‘étant peu à peu familiarisés avec les con¬ 
ditions du pays, les Allemands furent bien obli¬ 
gés de constater que les Blancs - Russiens re¬ 
présentaient une force organisée si faible qu'il 
n'était pas possible de s'en servir sérieusement 
contre les Polonais. Aussi le véritable objet de la 
politique annexioniste allemande en Lithuanie ce 
furent les Lithuaniens dont les sentiments anti- 
polonais furent exploités avec adresse par les 
Allemands en vue de leurs buts particuliers. 

Tout en pillant économiquement le pays sans 
pitié et en acculant la population au désespoir, 
les autorités allemandes s'efforcèrent de s'atta¬ 
cher les milieux intellectuels lithuaniens, ce qui, 
comme les faits le démontrèrent rapidement, ne 
fut pas très difficile. Les phrases ronflantes sur 
les „Teutons", le „Slavisme", ,,le drapeau de la 
Russie", etc. furent déposées au musée des sou¬ 
venirs et remplacées par de nouvelles, tout aussi 
sincères que les anciennes. Les Lithuaniens se fi¬ 
rent peu à peu à l'idée que leur pays resterait aux 
maini 9 des Allemands. L'entente avec l'Allema¬ 
gne pouvait leur donner certains avantages im¬ 
médiats, entre autres celui de leur faciliter la 
lutte entre les Polonais. Les Lithuaniens se dirent 
que l'appui des Allemands pouvait leur per¬ 
mettre d'entrer en possession de la ville polonai¬ 
se de Wilno et que dans leur lutte contre le polo- 
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nisme les Allemands seraient toujours leurs al¬ 
liés. Aussi les nationalistes lithuaniens favorisè¬ 
rent-ils la politique allemande en demandant 
seulement en échange que l'Allemagne partageât 
avec eux et non avec les Polonais le pouvoir qu'el¬ 
le exerçait sur le pays et leur reconnût Je cara¬ 
ctère d'élément prédominant en Lithuanie. C'est 
dans ces conditions que l'entente fut conclue en¬ 
tre les autorités allemandes d'occupation et le 
camp des nationalistes lithuaniens. 

En septembre 1917 les Lithuaniens créèrent 
une commission spéciale qui déclara que le ter¬ 
ritoire de la Lithuanie future devait englober la 
plus grande partie du gouvernement de Suwalki, 
le gouvernement de Kowmo, presque tout celui 
de Wilno avec cette dernière ville et une partie 
de celui de Grodno y compris cette ville. En ou¬ 
tre la déclaration disait que les rapports juridi¬ 
ques entre la Lithuanie future et l'Allemagne 
n excluaient pas entre ces deux Etats une com¬ 
munauté militaire et économique. C'est sur cette 
base que fut créé le 23 septembre 1917 le Con¬ 
seil National nommé par les autorités d'occupa¬ 
tion et composé uniquement de Lithuaniens. Ce 
Conseil appelé populairement n Taryiba“ (mot li¬ 
thuanien signifiant „Gonlseil“) fut l'imis trament 
docile de la politique allemande en Lithuanie, po¬ 
litique purement annexioniste. Le prince Isen- 
burg, gouverneur de Wilno promit de compléter 
la n Taryba“ par des non-Lithuaniens, mais cet¬ 
te promesse ne fut pas réalisée,, car les Polonais 
refusèrent de faire partie d'un organe où ils au¬ 
raient forcément joué un rôle de figurants. 

Les Allemands s'abstinrent d aibord de faire 
des promesses à la „Taryiba“ au sujet du sort 
futur des territoires occupés, pour la raison bien 
simple que les hommes politiques allemands eux- 
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mêmes n avaient pas encore de plan précis en 
cette matière. -La seule chose qui était décidée 
c'était que ces pays seraient détachés de la Rus¬ 
sie. 

La „Taryba" s'efforça de hâter la solution 
de -la question lithuanienne dans le sens des re¬ 
vendications des nationalistes lithuaniens. Elle 
fut soutenue dans ses efforts par les intellectuels 
qui étaient en contact étroit, non seulement avec 
les milieux gouvernementaux allemands mais é- 
-galement avec les parlementaires et les publici¬ 
stes de Berlin. Le 11 décembre 1917 la „Taryba" 
publia la déclaration suivante: 

„I. Le Conseil National Lithuanien, reconnu 
par les Lithuaniens du pays et de l'étranger com¬ 
me seule représentation autorisée de la nation 
lithuanienne, invoquant le droit consacré des 
peuples à disposer d'eux-mêmes et se basant 
sur les résolutions de la conférence lithuanienne 
réunie à Willno du 18 au 23 septembre 1917, 
proclame le rétablissement de l'Etat lithuanien 
indépendant avec sa capitale ,à Wilno ainsi que 
la dissolution de tous les liens d'Etat qui ont 
existé entre la Lithuanie et d'autres nations. 

II. En vue de la création de cet Etat et de la 
sauvergarde de ses intérêts au cours ides négocia¬ 
tions de paix, le Conseil National Lithuanien 
sollicite 1' aide et la protection de l'Empire Al¬ 
lemand. Les intérêts vitaux de ila Lithuanie exi¬ 
geant des rapports intimes et -durables avec 
l'Empire Allemand, le Conseil National Lithua¬ 
nien se prononce en faveur d'une union solide 
et perpétuelle entre l'Etat lithuanien et l'Em¬ 
pire Allemand, union qui devrait trouver avant 
tout son expression dans une convention mili¬ 
taire, dans une convention sur les communie a- 
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tiens -et dans unie communauté douanière et mo¬ 
nétaire". 

C'est sur cette déclaration que se basa l'ac¬ 
te solennel du 23 mars 1917 signé par l'empe¬ 
reur Guillaume II et le chancelier comte Hert- 
ling. Cet acte s'adressait à la Taryba en ces 
termes : 

, f Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu 
Empereur d'Allemagne, roi de Prusse etc. fai¬ 
sons connaître par la présente ce qui suit: 

Considérant que le Conseil Lithuanien, agis¬ 
sant comme représentation autorisée de la na¬ 
tion lithuanienne, a proclamé le 11 décembre 
1917 le rétablissement de la Lithuanie comme 
Etat indépendant uni à l'Empire Allemand par 
des liens solides et perpétuels, basés avant tout 
sur des conventions militaire, douanière et mo¬ 
nétaire et sur unie convention relative aux com¬ 
munications; considérant d'autre part, que le 
dit Conseil a prié l'Empire Allemand de lui ac¬ 
corder aide et protection dans l'oeuvre du .ré¬ 
tablissement de l'Etat lithuanien et que les 
liens unissant jusqu'ici la Lithuanie à d'autres 
Etats ont été dissous: 

Ordonnons à notre chancelier d'Empi- 
re, le comte Hertlimg, de porter à la connais¬ 
sance du Conseil National Lithuanien que sur 
la foi de la déclaration du Conseil National Li¬ 
thuanien précitée du 11 décembre, Nous recon¬ 
naissons au nom de l'Empire Allemand, la Li¬ 
thuanie comme Etat libre et indépendant et que 
Nous sommes prêts à accorder à l'Etat lithua¬ 
nien l'aide et la protection qu'il a sollicitées en 
vue de son rétablissement. Nous le faisons dans 
l'attente que les conventions à conclure répon¬ 
dront dans la même mesure aux intérêts de 
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l'Empire Allemand et de la Lithuanie et que la 
Lithuanie prendra part aux charges de guerre 
allemandes qui ont contribué à sa libération. 

Nous conférons, en même temps à notre 
chancelier d'Empine les pleins - pouvoirs en 
vue de prendre, d'accord avec les représentants 
die la population de la Lithuanie, les mesures 
indispensables pour rétablir l'Etat lithuanien 
indépendant, régler l'union solide avec l'Empi¬ 
re Allemand et conclure les conventions néces¬ 
saires prévues. 

En faisant connaître ce qui précède, Nous 
avons signé de notre propre main le présent ac¬ 
te et avons ordonné de le revêtir de notre sceau. 
Fait au Grand Quartier Général le 23 mars 1917 

Signé: Guillaume 
Comte de Hertling". 

C'est ainsi que l'Allemagne s'appuyant sur 
la ,,Taryba‘ entreprit de créer le nouvel Etat 
étroitement uni à l'Empire Allemand. 

Toute cette -entreprise germano - lithua¬ 
nienne s'avéra toutefois complètement illusoire 
du fait du désastre militaire de l'Allemagne. 
Les hommes politiques lithuaniens ne s'embar¬ 
rassèrent pas pour si peu et, faisant pour la 
troisième fois volte - face, s'adressèrent aux 
Alliés et à la Conférence de la Paix à Paris 
pour obtenir la reconnaissance de l'Etat lithua¬ 
nien indépendant créé par les Allemands, et ce¬ 
la (dans des frontières dépassant largement le 
territoire ethnographiquement lithuanien et en¬ 
globant des pr ovinces poiono - blan c - rus sien¬ 
nes, avec Wilno, Grodno, Biaîystok, Memel etc. 

C'est à la lumière de ces tendances du na¬ 
tionalisme lithuanien, s'appuyant sur des bases 
sans cesse changeantes, mais visant toujours le 
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même but, qü'ill faut considérer les rapports po- 
lono - lithuaniens au cours de la guerre. L'opi¬ 
nion polonaise ne pouvait oublier les traditions 
plusieurs fois séculaires de vie commune polo- 
no - lithuanienne; elle nie pouvait non plus igno¬ 
rer que sur le territoire de l'ancien Grand- 
Duché de Lithuanie l'élément polonais était très 
nombreux et la culture polonaise très influen¬ 
te. Aussi, tous les partis polonais, tenant com¬ 
pte de oes faits dans leurs programmes politi¬ 
ques, réclamaient-ils la reprise de la vie com¬ 
mune entre la Pologne et la Lithuanie régéné¬ 
rées. Parmi ces programmes, les uns penchaient 
vers le fédéralisme, les autres vers l'annexio- 
nisme. Ces tendances se manifestèrent avant 
tout chez les Polonais habitant la Lithuanie 
historique, dès l'occupation allemande. 

Le 23 septembre 1915 parut à Wilno une 
proclamation du bloc des organisations démo¬ 
cratiques polonaises disant entre autres: 

„C'est seulement dans un Etat indépendant 
que les tendances et les aspirations de la classe 
ouvrière peuvent trouver leur expression la plus 
complète; c'est seulement dans Ja patrie indé¬ 
pendante que les besoins et les intérêts essen¬ 
tiels des travailleurs peuvent trouver une pleine 
satisfaction. Nous devons donc tendre à assu¬ 
rer à la classe ouvrière de toutes les nationa¬ 
lités habitant la Lithuanie et la Russie - Blan¬ 
che, les con*ditions d'un essor politique et social 
dégagé de toutes entraves et les moyens de li¬ 
bre disposition de soi - même dans son propre 
Etat. 

Le principe de l'égalité politique de tous les 
citoyens sans distinction de nationalité, de con¬ 
fession et de sexe, ainsi que le principe du res^ 
pect des minorités nationales, garantissant 
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à chaque nationalité la possibilité d'un plein dé¬ 
veloppement intérieur, devraient constituer le 
fondement essentiel de la vie de cet Etat. Dé¬ 
sireux d'assurer à la Lithuanie et à la Russie- 
Blanche indépendantes, comme à la Pologne in¬ 
dépendante, la plus grande force de résistance 
possible, nous souhaitons la création d'une union 
fédérale entre la Lithuanie et la Russie - Blan¬ 
che d'une part et la Pologne d'autre part, union 
qui serait volontaire. C'est dans cette voie qu'il 
serait possible de grouper le maximum de for¬ 
ces pour la lutte commune contre l'ennemi. 

Nous estimons que tourte tendance visant 
à imposer à La Lithuanie et à la Russie-Blanche 
telle ou telle forme d'organisation politique est 
indigne de l'idéal démocratique et des nobles 
traditions polonaises. Ne peut décider en cet¬ 
te matière que la volonté libre du peuple qui 
devrait trouver son expression 'dans une Diète 
constituante nationale à Wilno élue au suffrage 
universel, égal, direct et secret. 

Seules la Lithuanie et la Russie - Blanche 
libres et la Pologne libre peuvent régler le pro¬ 
blème du fédéralisme". 

A ce programme s'opposa le programme 
annexioniste tendant à la réunion pure et sim¬ 
ple de la Lithuanie à la Pologne, comme il res¬ 
sort de la déclaration du Comité Polonais de 
Wilno du 3 novembre 1916. Cette déclaration 
s'exprime ainsi: 

,,Le Comité Polonais de Wilno, considérant 
que l'aspiration à une communauté d'Etat avec 
la Pologne est un postulat politique qui unit 
tous les Polonais de Lithuanie et de Russie- 
Blanche; reconnaissant que dans les cadres d'un 
Etat commun avec la Pologne ce pays pourra 
conserver un régime particulier répondant à ses 
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conjditiotns de vie spéciales, que c'est seulement 
-dams ces cadres que les aspirations* nationales 
et culturelles de toutes ses nationalités pourront 
être pleinement satisfaites, que dans ces cadres 
également il pourra être tenu pleinement comp¬ 
te des besoins économiques de ce pays, que par 
suite une séparation d'avec la Pologne par une 
ligne frontière mous ferait un tort irréparable 
et serait une injustice contre laquelle nous de¬ 
vons protester de toute notre énergie, 

déclare que pour nous, Polonais de Lithua¬ 
nie et de Russie - Blanche, le seul règlement 
acceptable du sort de notre pays c est celui qui 
lui assurera la communauté d'Etat avec la Po¬ 
logne", 

Ces deux programmes rallièrent tous les 
Polonais de Lithuanie: les ,,fédéralistes" qui se 
recrutaient parmi les socialistes et les radicaux 
démocrates essayèrent, sans succès du reste, de 
s'entendre avec les Lithuaniens et les Blancs- 
Russiens, tandis que les amnexionistes qui s'ap¬ 
puyaient sur les sentiments des larges masses 
de la population polonaise de la région de Wil- 
no renoncèrent d'avance à toute collaboration 
avec les habitants non-Polonais du pays, aspi¬ 
rant seulement à la réunion immédiate à la Po¬ 
logne de la région où l'influence polonaise pré¬ 
dominait, sans se soucier du reste. 

Le programme annexionniste était plus com¬ 
préhensible et plus accessible aux masses polo¬ 
naises de Lithuanie, il était donc plus populai¬ 
re que le programme fédératif qui exigeait plus 
de maturité politique, plus de patience et des 
pourparlers très difficiles et très ingrats surtout 
avec les Lithuaniens. Aussi n'est-il pas éton¬ 
nant que le Conseil d'Etat Provisoire créé à 
Varsovie en janvier 1917 ait reçu un nombre for- 
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midable de pétitions, déclarations et autres do¬ 
cuments de ce genre, revêtus de nombreuses si¬ 
gnatures et réclamant 1 annexion immédiate à la 
Pologne des territoires de l'ancienne Lithuanie. 
Des pétitions semblables furent adressées au 
gouvernement allemand. 

Si Ton passe maintenant aux partis polonais 
du Royaume de Pologne que les Allemands 
avaient séparé des territoires de la Lithuanie 
historique par une véritable muraille de Chine, 
on peut constater que tous ces partis, sans ex¬ 
ception, depuis le Parti Socialiste Polonais jus¬ 
qu'à la Démocratie Nationale, s'étaient ralliés 
au programme fédéraliste. C'est dans cet esprit 
qu'ils signèrent le 19 et 20 mai 1917 une décla¬ 
ration commune en faveur de l'indépendance de 
la Pologne et des territoires de l'ancien Grand- 
Duché de Lithuanie et d'une union volontaire¬ 
ment acceptée par les deux pays. 

Evidemment il n'y avait ni dans le Royau¬ 
me ni, à plus forte raison, en Lithuanie un seul 
groupement politique enclin à accepter la con¬ 
ception germano-lithuanienne de la „Tatyba“, 
qui supprimait tout -lien entre la Lithuanie et la 
Pologne et laissait par-dessus le marché, la po¬ 
pulation polonaise de Wilno et de la région avoi¬ 
sinante en proie à une lithuanisation violente. 

Tous les partis polonais étaient unanimes à 
penser, qu'au cas où l'union entre la Pologne et 
la Lithuanie historique s'avérerait impossible, il 
vaudrait mieux consentir à un partage permettant 
l'union des régions de Wilno et Grodino avec ’a 
Pologne et laisser la Lithuanie ethnographique 
à son propre sort. 

C'est dans ce sens que s'orienta le cours 
des évènements après la guerre mondiale. 
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ZYGMUNT GRALIÜSKI. 

DOCTEUR EN DROIT, DEPUTE 

Ni état de paix, ni état de guerre. 

Depuis qu'a éclaté le conflit relatif à la ré¬ 
gion de Wilno, le gouvernement lithuanien a 
constamment prétendu que ll'élat de guerre exi¬ 
stait entre la Lithuanie et la Pologne, C'est en 
invoquant ce prétendu état de guerre que le 
gouvernement de Kowno refuisa de nouer des re¬ 
lations politiques et économiques normales avec 
la République polonaise. Il dut cependant renon¬ 
cer à soutenir ce point de vue à lia suite de la 
résolution du Conseil de la Société des Nations 
du 10 décembre 1927 par laquelle le Conseil 
reconnut que l'état de paix régnait entre la Po¬ 
logne et la Lithuanie. 

Mais en dépit de la proclamation de l'état 
de paix entre les deux pays le gouvernement li¬ 
thuanien ne modifia en rien son attitude et conti¬ 
nua à refuser d'entrer en relations avec la Polo¬ 
gne. Cette attitude rappelle la fameuse formule 
lancée par Trotzky, après la rupture des négo¬ 
ciations avec l'Allemagne à Brest-Litowsk: „Ni 
guerre, ni paix". Cette attitude du gouveme- 
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ment lithuanien aussi bien à l'époque où il préten¬ 
dait étire en guerre avec la Pologne que mainte¬ 
nant où il idédlare que malgré i état de paix il 
n'est pas astreint )à nouer avec elle des relations 
de bon voisinage, est contraire au droit interna - 
tional, au pacte de la Société des Nations et à la 
résolution ci-destsius mentionnée du Conseil de 
la Société que la Lithuanie a acceptée et qui com¬ 
me toute convention internationale doit être exé¬ 
cutée loyalement et de bonne foi. 

En ce qui concerne l'état de guerre entre 
deux Etats faisant partie de la Société des Na¬ 
tions, il y a lieu de remarquer que le pacte de 
la Société des Nations ayant pour but le maintien 
perpétuel de la paix universelle, oblige tous les 
membres de la Société à régler leurs conflits par 
des moyens pacifiques. En vertu des dispositions 
de l'art. 12 les différends ,,pouvant entraîner une 
rupture" doivent être soumis soit à l'arbitrage 
soit à la conciliation et à la médiation du Conseil. 
Il résulte de cet article *). 

1) qu'il y a présomption que tous les mem¬ 
bres de la Société des Nations entretiennent en¬ 
tre eux des relations politiques normales; 

2) que les membres de la Société des Na¬ 
tions ne peuvent rompre leurs relations diploma¬ 
tiques ni avant d'avoir soumis le différend à la 
procédure prévue par le Pacte ni pendant la du¬ 
rée de cette procédure, ce qui «‘applique tout 
particulièrement à la procédure de conciliation 
et de médiation devant le Conseil. 

3) que les relations diplomatiques ne peu- 


*) Voir Gralinski „Le réglement pacifique obligatoi¬ 
re des différends internationaux d'après le Pacte de la 
S. D. N. V.“ Paris, 1925 p. 74 et suiv. 


59 



vent être rompues même durant (la période de 
trois mois de ce qu on appelle le moratoire de 
guerre lorsque p. ex. en l'absence d'une recom¬ 
mandation* unanime du Conseil les parties ont 
le droit de reoourir a lia guerre. Cette disposition 
est devenue aujourd'hui caduque par suite de 
l'entrée en vigueur du Pacte de Paris. 

Les principes ci-dessus, admis du reste una¬ 
nimement par la doctrine s'appuient sur le fait 
que le règlement pacifique des différends qui 
est ila tâche principale de Ilia Société des Nations 
se heurterait ià de graves difficultés si les Etats 
pouvaient rompre leurs relations politiques mu¬ 
tuelles. Une teille rupture en effet contribuerait 
à exciter l'opinion publique des pays qui sont 
parties aux litiges et envenimerait leurs rap¬ 
ports. Les membres de la Société des Nations 
ne peuvent donc rompre les relations politiques 
qui existent entre eux dans aucune des phases 
de la procédure pacifique de règlement des 
différends, encore moins dans le cas où aucune 
procédure n'est engagée. 

Par contre le pacte de la Société des Na¬ 
tions ne compte aucune disposition qui oblige¬ 
rait les membres de la Société, au moment de 
leur entrée dans celle-ci, à nouer des relations 
diplomatiques au cas où ces relations n'existaient 
pas jusque-là entre eux. A mon avis une telle 
disposition serait totalement superflue puisque 
l'obligation pour les Etats entrant dans la Socié¬ 
té des Nations de nouer des relations politiques 
avec les autres membres découle nettement de 
la structure générale du Pacte. 

Tout d'abord un Etat admis dans la Société 
des Nations est par là-même reconnu par la com¬ 
munauté internationale organisée dans la socié- 
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té. Non seulement sa personnalité juridique est 
reconnue de jure mais son indépendance politi¬ 
que et son intégrité territoriaile sont également 
garanties. La garantie de l'intégrité du 
bien d'autrui est un engagement d'une 
valeur supérieure à la simple reconnais¬ 
sance de l'existence de ce bien. Or com¬ 
me le seul fait de reconnaître la per¬ 
sonnalité juridique d'un Etat entraîne auto¬ 
matiquement l'établissement des relations diplo¬ 
matiques il en devrait être à fortiori de même 
pour les obligations de garantie. Ce n'est qu'en 
théorie pure qu'on peut concilier le refus systé¬ 
matique d'un membre de la Société des Nations 
d'entrer en relations politiques et économiques 
avec un autre membre avec l'obligation de le 
secourir en cas de violation de son statut territo¬ 
rial. 

Le refus de la part des membres de la Socié¬ 
té des Nations de se conformer au principe de 
collaboration mutuelle et amicale entre les E- 
tats et d'entrer en relations politiques et écono¬ 
miques avec d'autres peuples pourrait ôter tou¬ 
te valeur à celles des dispositions du Pacte qui 
constituent des obstacles contre la guerre. Exa¬ 
minons à titre d'exemple île cas suivant. 

Les Etats sont tenus de soumettre les diffé¬ 
rends susceptibles d'entraîner une rupture à l'e¬ 
xamen du Conseil de l'Assemblée de la Société 
des Nations. Supposons donc deux Etats A et B 
qui n'entretiennent entre eux aucune relation. Par 
suite d'une mesure prise par ll'Etat A, l'Etat B 
s'estime par exemple lésé et même menacé danfl 
son existence. Supposons encore que l'Etat B 
porte lie diférend devant le Conseil et que l'Etat 
A soulève l'incompétence du Conseil qui ne peu 1 
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intervenir que dans de cas où un litige est suscep¬ 
tible d'entraîner une rupture. Or, dans le cas qui 
nous occupe il ne peut y avoir danger de rupture 
pour la bonne raison qu'il, n'y avait pas du tout 
de relations. Il n'est pas douteux que l'Etat A se¬ 
rait dans son tort aussi bien au point de vue 
juridique que moral. Toutefois, en interprétant 
les dispositions du Pacte d'une manière purement 
grammaticale, cet Etat pourrait compter sur un 
manque d'unanimité au Conseil. L'examen par le 
Conseil du conflit italo-grec à propos de Corfoù 
nous a fourni du reste un exemple très caracté¬ 
ristique d'interprétation de ce qu'on doit entendre 
par ,,différend susceptible d'entraîner une rup¬ 
ture". 

L'Etat A pourrait ne pas se borner à saboter 
l'action médiatrice du Conseil; il pourrait aussi 
recourir à la guerre en prévoyant que i'unanimi- 
té du Conseil ne se réaliserait pas pour consta¬ 
ter la violation de l'art. 15 du Pacte de la Société 
des Nations et que par conséquent il n'aurait 
pas (à craindre les sanctions collectives de la 
communauté internationale. Je ne tiens pas 
compte dans ces considérations des dispositions 
du Pacte Briand, Kellogg et j'envisage la que¬ 
stion uniquement du point de vue du Pacte de 
la Société des Nations. 

Il est donc clair que l'entrée d'un Etat dans 
la Société des Nations entraîne pour lui l'obliga¬ 
tion de nouer dans le pllius bref delai possible des 
relations normales aussi bien politiques qu'éco¬ 
nomiques avec les autres puissances. C'est une 
obligation qui pèse également sur la Lithuanie 
que sur la Pologne et cela à partir de septembre 
1921 c. à d. depuis l'admission de la Lithuanie 
dans la Société des Nations. Toute réserve con- 
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traire à ce principe qui aurait été soulevée au 
moment de ta présentation de la candidature de 
•la Lithuanie aurait été dépourvue de valeur ju¬ 
ridique. Du reste aucune réserve de ce genre 
ne fut faite, comme en fait foi la lettre du prési¬ 
dent de la délégation lithuanienne du Secréta¬ 
riat général du 14 septembre. Le gouvernement 
polonais s'est systématiquement efforcé d'établir 
des rapports de bon voisinage avec la Lithuanie. 
Il a essayé de nouer des relations politiques par 
rétablissement de représentations diplomatiques; 
il a également tenté d'organiser des relations éco¬ 
nomiques dans la plus large acception du terme 
c. à d. en proposant la création de communica¬ 
tions directes postales et ferroviaires et l'organi¬ 
sation du transit et du transport des voyageurs. 

Malheureusement toutes les propositions 
polonaises de ce genre se sont heurtées 
à un refus catégorique de la part du 
gouvernement lithuanien qui prétextait que 
la Lithuanie était en état de guerre avec la 
Pologne. Une telle attitude était non seu¬ 
lement contraire à l'esprit généra! du Pacte de 
la Société des Nations mais encore infiniment 
dangereuse pour le maintien de la paix dans 
le nord-est de l'Europe. En effet en admettant le 
raisonnement du gouvernement lithuanien on au¬ 
rait été obligé de constater qu'il n'y avait aucune 
norme de droit susceptible de prévenir efficace¬ 
ment l'ouverture des hostilités dans la région en 
question. C'était donc jouer avec lie feu sur des 
barils de poudre. 

Devant l'inutilité de ses efforts, le gouverne¬ 
ment polonais s'adressa au Conseil de la Socié¬ 
té des Nations en le priant de prendre en mains 
la question de la normalisation des rapports en- 
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tre la Pologne et la Lithuanie. La Pologne con¬ 
sidérait^ en effet, que l'état de choses existant 
était non seulement nuisible pour les deux pays et 
pour leurs ressortissants mais qu'il portait préju¬ 
dice aux Etats tiers et qu'il était un obstacle 
sérieux à la stabilisation de la paix européenne. 
Tout foyer d'inflammation a en effet ceci de par¬ 
ticulier qu'il faut le supprimer radicalement sans 
quoi il s'étend rapidement et crée de nouvelles 
complications. 

Le Conseil de la Société des Nations parta¬ 
gea l'opinion du gouvernement polonais et s'occu¬ 
pa de réaliser une entente entre la Pologne et la 
Lithuanie. Le 10 décembre 1927 il adopta à l'una- 
nimité la résolution suivante: 

,,Le Conseil de la Société des Nations dé¬ 
clarant que l'état de guerre entre deux membres 
de la Société des Nations est incompatible avec 
l'esprit et la lettre du Pacte, par lesquels la Li¬ 
thuanie et la Pologne sont liées, 

prend acte des déclarations solennelles du 
Représentant de la Lithuanie que la Lithuanie 
ne se considère pas en état de guerre avec la 
Pologne et que par conséquent la paix existe en¬ 
tre les deux pays, 

prend acte des déclarations solennelles du 
Représentant de la Pologne que la République 
Polonaise reconnaît et qu'effile respectera complè¬ 
tement l'indépendance politique et l'intégrité ter¬ 
ritoriale de la République Lithuanienne, 

recommande aux deux Gouvernements d'en¬ 
tamer aussitôt que possible des négociations di¬ 
rectes, afin d'arriver à l'établissement de rela¬ 
tions de nature à assurer entre les deux Etats 
voisins ,,la bonne entente... dont la paix dépend". 
Met à la disposition des deux Parties les 
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bons offices -de la Société et de ses organismes 
techniques au cas où leur assistance serait dési¬ 
rée dans les négociations qu'il recommande. 

Le Conseil -déclare que la présente Résolu¬ 
tion n'affeate en rien les questions sur lesquelles 
les deux Gouvernements ont des vues divergen¬ 
tes". 

En acceptant cette résolution unanime le 
Gouvernement lithuanien a reconnu solennelle¬ 
ment qu'il ne se considérait plus désormais en 
état de guerre avec la Pologne. 

Pour examiner quels peuvent être les effets 
pratiques de cette recommandation du Conseil, 
il est nécessaire d'analyser de plus près les pa¬ 
ragraphes 4 et 9 de la résolution. 

Le paragraphe 4 recommande aux deux Etats 
d'établir entre eux dans le plus bref délai des 
relations amicales dont dépend le maintien de 
la paix. L'expression „la bonne entente dont la 
paix dépend" revêt une importance trèis caracté¬ 
ristique du fait qu'elle reproduit textuellement 
le dernier passage de 1 art. 11 du Pacte de la 
Société des Nations. Il résulte, entre autres, 
des dispositions de cet article qu'entre les 
membres de la Société doivent régner 
une collaboration harmonieuse et une bon¬ 
ne entente fondée sur l'amitié, or il ne 
peut être question de bonne entente ni de 
rapports de -bon voisinage isams que soient éta¬ 
blies des relations politiques et économiques. Je 
dirai même plus: l'établissement de ces relations 
politiques devrait être considéré comme une pré¬ 
face à des liens de collaboration plus étroits. 
Gomme l'existence de relations diplomatiques est 
un phénomène normal pour tous (Les Etats qui ne 
sont pas en état de guerre, leur absence est d'au- 
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tant moins concevable quand ill s'agit des mem¬ 
bres de la Société des Nations. 

Quant an paragraphe 9, il a été l'objet d'une 
interprétation tout à fait inattendue de (la part 
du Gouvernement lithuanien celui-ci prétend, en 
effet, que le Conseil de la Société des Nations 
a reconnu le caractère (litigieux de la question de 
Wilno. S'appuyant sur cette interprétation le 
gouvernement lithuanien a refusé et continue de 
refuser d'entner en relations politiques et éco¬ 
nomiques avec la Pologne, car, d'après lui, cela 
entraînerait nécessairement ta Lithuanie à renon¬ 
cer à ses droits sur Wilno et à reconnaître impli¬ 
citement Wilno comme partie intégrante de la 
République de Pologne. 

Cette interprétation est absolument erronée. 
La question de Wilno a été définitivement réglée 
par la décision de la Conférence des Ambassa¬ 
deurs. Le Conseil de la Société des Nations en 
prenant acte de cette décision et en déclarant 
que le différend territorial entre la Pologne et 
la Lithuanie appartient au passé a par là-même 
reconnu que la frontière entre ces deux pays a 
été fixée en toute justice et définitivement. Ja¬ 
mais depuis lors l'Assemblée de la Société des 
Nations ne s'est occupée de la révision de cette 
frontière et n'a en conséquence adopté aucune 
recommandation relative à ce problème. Or, com¬ 
me l'on sait, seule l'Assemlblée pourrait s'occu¬ 
per de la question, le Conseil étant incompétent 
en cette matière. Le Conseil a adopté la recom¬ 
mandation du mois de décembre, dont nous par¬ 
lons plus haut, uniquement à la suite d'événe¬ 
ments (questions de minorité, incidents de fron¬ 
tière etc.) qui ont attiré l'attention générale sur 
l'état de tension des rapports polonodithuaniens 
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mais il m‘a aucunemient examiné île problème de 
Wiilmo, définitivement réglé, à ses yeux, en 1923. 

Ainsi donc tni pour des raisons de principe 
(compétence exclusive de l'Assemblée en cette 
matière) ni en rapport avec les questions exami¬ 
nées le Conseil ne pouvait mettre en doute la 
légitimité de la diécdsion de la Conférence des 
Ambassadeurs. Il n'est pas admissible en effet, 
que le Conseil de lia Société des Nations puisse 
prendre des décisions dans une question qu'il 
n'a pas examinée et qu'il ne pouvait examiner. 
Bien au contraire, en invitant la Pologne et la 
Lithuanie à entrer en relations de bon voisinage 
le Conseil n'a non seulement pas reconnu le ca¬ 
ractère international du problème de Wilino, mais 
il l'a, isi je puis dire, individualisé, en partant du 
point de vue quie l'opinion divergente du gouver¬ 
nement lithuanien en cette matière ne peut con¬ 
stituer un obstacle aux bons rapports entre la 
Lithuanie et lia Pologne. 

Le rapport de M. Balaertbs van BloMand, mi¬ 
nistre des Affaires étrangères des Pays Bas, exa¬ 
miné par le Conseil le 8 septembre 1928, reflè¬ 
te exactement cette manière de voir. 

Le rapporteur, soulignant l'importance de la 
recommandation du Conseil du mois de décembre 
1927, déclara que le dernier paragraphe de cette 
recommandation n'avait pas été ajouté „pour ren¬ 
dre malaisées ces négociations délicates en elles- 
mêmes mais au contraire, pour permettre qu'une 
orientation favorable leur soit donnée". Et M. 
Bailaerts van BiloMand continuait ainsi: Il anti¬ 
cipait en quelque sorte l'obstacle que constitue¬ 
raient les questions sur lesquelles Les deux gou¬ 
vernements avaient des points de vue divergents 
et, pour apaiser les esprits, estimait que ces 
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pointe de vue ne seraient pas affectes par les 
négociations directes dans tle domaine pratique 
du trafic local, diu transit, des communications 
postales, etc. 

J‘espère que oes observations constituent, 
dans les circonstances actuelles, un commentaire 
suffisant des négociations qui ont eu lieu jusqu‘ici, 
et qui, fort heureusement, seront poursuivies. Je 
crois superflu de m'étendre longuement sur le 

passé et je me borne uniquement à envisager 

1 * • < 1 
avenir . 

Le gouvernement polonais abondant dans le 
môme sens que le rapporteur, déclara, à plusieurs 
reprises, qu'il n'avait pas l'intention d'exiger du 
gouvernement lithuanien un changement de son 
point de vue dans la question de Wiilno; mais il 
estimait inadmissible que ce gouvernement pré¬ 
tende que le règlement de questions môme pure¬ 
ment techniques comme p. ex. l'établissement de 
communications directes dûsse entraîner un chan¬ 
gement de son point de vue politique dans la 
question ilithuanienne. L'attitude de la Lithuanie 
est en contradiction formelle avec la recom¬ 
mandation du Conseil et pourrait faire complè¬ 
tement échouer toute l'action pacificatrice du 
Conseil de la Société des Nations qui vise à éta¬ 
blir des rapports normaux entre la Pologne et la 
Lithuanie. Bille pourrait donc réduire pratique¬ 
ment à zéro la valeur de la reoomlmandation du 
Conseil. Trois années se sont déjà écoulées depuis 
qu'en décembre 1927, le Conseil de la Société des 
Nations adopta cette recommandation qui devait 
marquer le commencement d'une ère nouvelle 
dans les rapports entre lia Pologne et la Lithua¬ 
nie. Et pourtant aucune des négociations directes 
qui ont eu lieu depuis et il suffit de rappeler la 
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conférence de Koenigsberg, n'a abouti au plus 
léger progrès dans cette voie. 

Agissant de la sorte (le gouvernement lithua¬ 
nien viole de toute évidence les stipulations ob- 
. ligatoires du droit international, sans parler des 
dispositions très nettes du Pacte de la Société des 
Nations en cette matière. 

Le droit à la résistance passive invoqué par 
le gouvernement lithuanien présupposerait l'exi¬ 
stence d'une souveraineté illimitée des Etats qui 
permettrait à chacun d'eux de régler ses rapports 
avec les autres pays suivant leur bon vouloir 
strictement subjectif. Qr la théorie de la souve¬ 
raineté illimitée qui est dncompatilble avec le droit 
international est aujourd'hui surannée; la créa¬ 
tion de la Société des Nations et le pacte Kellogg 
l'ont définitivement abolie. Du reste il y a quel¬ 
ques dizaines d'années déjà de nombreux juri¬ 
stes ont opposé au principe de (lia souveraineté il¬ 
limitée le droit de chaque Etat au commerce in¬ 
ternational qui ne pouvait être limité que dans 
des cas exceptionnels et en particulier au cas où 
il s'opposait au droit à l'existence d'un autre E- 
tat. Cette nécessité du maintien du commerce in¬ 
ternational est de nos jours universellement re¬ 
connue, comme en fait foi le Pacte de la Société 
des Nations qui déclare dans son art. 23 par. E: 

,,Sous ila réserve, et en conformité des dis¬ 
positions des conventions internationales actuel¬ 
lement existantes ou qui seront ultérieurement 
conclues, les Membres de la Société... 

E. prendront les dispositions nécessaires 
pour assurer la garantie et le maintien de la li¬ 
berté des communications et du transit, ainsi 
qu'un équitable traitement du commerce de tous 
les Membres de la Société, étant entendu que 
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les nécessités spéciales des régions dévastées 
pendant la guerre 1914-1918 devront être prises 
en considération 11 . 

En dépit donc de l'esprit même du Pacte de 
la Société des Nations, en déjpit de la recomman¬ 
dation du Conseil de Ha Société acceptée pourtant 
par le gouvernement lithuanien, en dépit enfin 
de l'opinion mondiale qui aspire à la consolida¬ 
tion de la paix et au renforcement de l'organisa¬ 
tion de la sécurité universelle, la Lithuanie con¬ 
tinue à se refuser à réaliser lies effets de lia paix. 

Ne serait-il pas grand temps que les Etats 
organisés en communauté internationale envisa¬ 
gent les moyens pratiques pour mettre en vigueur 
la recommandation du Conseil de la Société des 
Nations du 10 décembre 1927. 
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STANISLAS STRONSKI. 

DEPUTE. 

Le pays de Wilno. 

A consulter: Les Cartes -die il etablissement de lia po¬ 
pulation polonaise et lUthuandlenne sur le territoire de 5a 
République Lithuanienne et dams les régions nord-est 
de la République -de Pologne {deux cartes coloriée® a- 
vec 10 pp, de texte en français!) édition de l'Institut 
pour l'Etude des Questions Minoritaires, Varsovie 
1929, — G. Scelle, La situation juridique de Wilno et 
de son Territoire, Paris 1928, pp. 51 (extx. de la Rev. 
Générale de Droit International Public). —St. Kutrzeba, 
La Question de Wilno, Paris 1928, pp. 21 (extr. de la 
Revue Générale de Droit International Public). J. Ma- 
ko<wski, iKwestja Liitewska, Warszaw'a 1929, pp. 29 (en 
polonais). — St. Stron&ki, Pierwsze Lat Dziesiçc, -Lwôw- 
Warszawa 1928, dbapitre sur Wilno {récit des événe¬ 
ments 1920 — 1923) aux pp. 203 — 312 (en polonais). 

Les questions de frontières sont inquiétan¬ 
tes, suivant les idées de notre époque, lorsque 
les frontières sont en contradiction avec 'lia na¬ 
tionalité des habitants. 

Or, dans ce sens, la question de Wiilno et 
du pays de Wilno est un problème qui... ne se 
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pose pas, et cela résulte des données suivan¬ 
tes: 

'• Lithuanie (pays de Kowno) 2 mil. hab.: 
Lithuaniens 76%, Polonais 10%, autres 14%. 

Pays de Wilmo (en Pologne) 1 mill. 200 m. 
hab.: Polonais 68%, Lithuaniens 6%, autres 
26 %. 

Puisque les Lithuaniens forment une mino¬ 
rité et qu'ils atteignent à peine 6% dans le pays 
de Wilno, la frontière actuelle peut être consi¬ 
dérée comme conforme au sentiment de la jus¬ 
tice et au bon sens. 

Elle est en même temps conforme à la vo¬ 
lonté de la population: les Lithuaniens ont tou¬ 
jours rejeté toute consultation populaire. 

En présence de ces deux faits décisifs (6% 
de Lithuaniens dans le pays de Wilno et leur 
refus de soumettre la décision à la volonté de 
la population) que reste-t-il comme base d'un 
problème de Wilno et d'un conflit au sujet de 
Wilno? 

Certes, les Lithuaniens, qui s'obstinent à le 
soulever, obéissent, jusqu'à un certain point, à 
un sentiment respectable d'attachement à leur 
vieille tradition historique. En effet, au 14-me 
siècle, il existait un Etat Lithuanien comprenant 
un vaste territoire, qui du reste n'était point li¬ 
thuanien au point de vue ethnique et dont Wil¬ 
no était la capitale. Après l'union avec la Polo¬ 
gne, accomplie vers la fin du 14-e siècle, seul 
le pays originairement et effectivement lithua¬ 
nien, qui constitue, autour de Kowno, la Lithua¬ 
nie actuelle, put garder et maintenir le carac¬ 
tère national lithuanien, tandis que le pays de 
Wilno, habité par une population slave dont la 
langue se rapprochait plutôt du polonais que du 
lithuanien, se polonisa au cours des siècles. Du 


72 


reste, au moment des partage-s de la Pologne, 
vers la fin du 18-e siècle, et encore après les par* 
tages, au cours du 19-e, l'ancienne Lithuanie 
toute entière se sentait intimement liée à la 
Pologne, 

Ce qui est moins respectable, bien que dé¬ 
cisif pour l'aspect actuel des relations polono- 
Ethuaniennes, c'est le fait de voir, vers la fin 
de la grande guerre, en 1918, un Etat Lithua¬ 
nien apparaître sous les auspices de l'Allema¬ 
gne, qui voulait simplement y créer un foyer de 
difficultés pour la Pologne renaissante. Le 
mouvement national et séparatiste lithuanien, 
fort compréhensible après l'évolution générale 
de l'idée nationale en Europe au 19-e siècle, 
était encore plutôt faible au début du 20-e siè¬ 
cle et pendant la guerre, mais il ne saurait être 
regardé que comme naturel et légitime sur le 
sol proprement Ethuanien du pays de Kov/ro. 
L'Allemagne, pour laquelle la question lithua¬ 
nienne était, à l'égard de la Pologne, exacte¬ 
ment ce qu'était la question flamande à l'égard 
de la Belgique, a très bien compris que la créa¬ 
tion de l'Etat Lithuanien dans le pays de Ko- 
wno ne servirait pas suffisamment ses intérêts, 
et qu'il fallait appuyer surtout les prétentions 
lithuaniennes au pays de Wdlno, injustifiées et 
irréalisables, pour envenimer d'un façon perma¬ 
nente les relations entre les Polonais et les Li¬ 
thuaniens que tout le passé portait naturelle¬ 
ment à s'entendre dans une amitié parfaite. Et 
les Allemands ont réussi à semer cette dis¬ 
corde. 

C'est surtout sous la poussée de cette idée 
politique allemande que la question de la Li¬ 
thuanie et celle du pays de Wilno apparaît vers 
la fin de la guerre européenne, en 1917—1918. 


73 


Elle prend, dans une série d‘événements mar¬ 
quants, la voie d'une évolution qui s'achève, 
$u point de vue de droit international, le 15 
mars 1923. Cependant, le conflit politique, sa¬ 
vamment inoculé par les Allemands aux rela¬ 
tions entre les deux peuples, persiste et conti¬ 
nue à se manifester, contrairement au droit in¬ 
ternational, même après ce règlement définitif. 

Voici les étapes de la question de Wilno 
entre 1917-18 et 1923: 

Le 29 septembre 1917, le prince von 
Isenburg-Biberstein, gouverneur civil des terri¬ 
toires occupés par les Allemands, avec le con¬ 
sentement du généralissime à l'Est, prince Léo¬ 
pold de Bavière, ordonna la convocation d'une 
assemblée lithuanienne. Cette assemblée, nom¬ 
mée Taryiba, proclama, le 11 décembre 1917, 
l'indépendance de la Lithuanie. Enfin, le 28 
mars 1918, une délégation de la Taryba ayant 
présenté au chancelier de l'Empire Allemand 
von Hertding, à Berlin, le voeu d'obtenir la recon¬ 
naissance, par l'Allemagne, d'un Etat Lithua¬ 
nien indépendant ayant sa capitale à Wilno, 
comme le spéicifie la déclaration, le chancelier 
répondit en notifiant le reconnaissance de l'Etat 
Lithuanien uni à l'Allemagne. 

2. Ceci se passa après que le Conseil des 
Commissaires du Peuple russe eût rendu, le 28 
août 1917, un décret qu'il faut mentionner et 
en vertu duquel le gouvernement des Soviets 
abrogeait, pleinement et irrévocablement, les 
traités des partages de la Pologne, ce qui com¬ 
portait la restitution de la situation juridique 
d'avant les partages, d'après laquelle le pays 
de Wilno faisait partie de la République de 
Pologne. 
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3. En réalité, l'occupation et l'administra' 
tion allemandes ont duré jusqu'à la fin de la 
guerre. Lorsque, à la fin de 1918 et au début 
de 1919, les troupes allemandes commencèrent 
leur retraite du front russe, et que les bolche¬ 
viks, en les suivant, occupèrent les territoires 
abandonnés par les Allemands, le gouverne¬ 
ment lithuanien quitta Wilno et se transporta 
à Kowno. Au contraire, les troupes polonaises, 
allant à 'la rencontre des bolcheviks, libérèrent 
Wilno et le pays de Wilno au mois d'avril 
1919. 

4. La Pologne ayant annoncé,, le 22 avril 
1919, une consultation populaire, le gouverne¬ 
ment de Kowno y répondit par une note du 
22 mai 1919, demandant la cession du pays de 
Wilno sans consultation populaire, et il persis¬ 
ta dans cette attitude en repoussant une propo¬ 
sition du gouvernement polonais, faite le 6 
août 1919, tendant à régler les questions terri¬ 
toriales par la convocation de deux assemblées, 
à Wilno et à Kowno, en vue de réaliser une 
entente entre les Représentations respectives 
de la population des deux régions. 

5. Le Conseil Populaire du pays de Wil¬ 
no, élu sur ce territoire au mois de juillet 1919, 
adressa au Conseil Suprême de Paris la de¬ 
mande de reconnaître la réunion du pays de 
Wilno à la Pologne. 

6. Au cours de la guerre entre la Pologne 
et les Soviets, au mois de juillet de 1920, l'of¬ 
fensive bolohiévique sur Varsovie atteignit le 
pays de Wilno. C'est alors, le 12 juillet 1920, 
que les Soviets ont conclu avec la Lithuanie le 
fameux traité de Moscou, par lequel ils cé¬ 
daient le pays de Wilno à la Lithuanie, tout en 
se réservant l'occupation militaire du pays. En 
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effet, le 15 juillet 1920, Wilno est occupé par 
les troupes bolcheviques, aux cotés desquelles 
apparaissent, dès le 6 août 1920, des détache¬ 
ments lithuaniens et le Gouvernement Lithua¬ 
nien s'y établit. 

7. Les troupes russes ayant été repoussées 
à la bataille de Varsovie et la poursuite s'ac¬ 
centuant vers la fin du mois d'août 1920, le 
Gouvernement Polonais, prévoyant, dans le 
pays de Wilno, un conflit avec les Lithuaniens, 
collaborant avec les Soviets, s'adresse le 31 
août 1920 au Conseil de la S. d. N. en deman¬ 
dant son intervention pour éviter la guerre. La 
participation des détachements lithuaniens aux 
opérations militaires du côté des bolcheviks a 
été constatée sur plusieurs points. Une mission 
militaire envoyée par le Conseil de la S. d. N. 
ne réussit à faire signer un accord polono - li¬ 
thuanien que le 7 octobre, à Suwalki: cet accord 
établit une ligne de démarcation provisoire 
qui, tenant compte de la situation de fait, en 
vue d'empêcher les heurts, laissa Wilno du cô¬ 
té des Lithuaniens, parce qu'ils y étaient à ce 
moment. Cependant, l'avance polonaise ayant 
entre temps repoussé complètement les bolche¬ 
viks, l'accord de Suwalki resta lettre morte, 
car dès le lendemain, 8 octobre 1920, la divi¬ 
sion du général Zeligowski, recrutée dans le 
pays de Wilno, entra dans la ville et occupa la 
région de Wilno, abandonnée par les troupes et 
les autorités lithuaniennes. 

8. Le 11 octobre 1920, les préliminaires de 
paix sont signés à Riga, par la Pologne et la 
Russie. La frontière établie entre les deux pays 
laisse le pays de Wilno à la Pologne, ce qui 
prouve que les Soviets n'ont pas pris au sé¬ 
rieux leur traité avec la Lithuanie du 12 juillet 
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1920. Le traité définitif de Riga, signé le 18 
mars 1921, main tient les mêmes clauses. 

9. L'incident de la main-mise des Lithuaniens 
sur Wilno, pendant deux mois d*u 6 août au 8 
octobre 1920, en collaboration avec les Soviets 
ayant été liquidé par le retour des troupes po¬ 
lonaises sous le commandement du générai 
Zeligowski, celui-ci y établit une administration 
spéciale dont il devint le chef. Certes, en pré¬ 
sence d'une action engagée par la S. d. N. f la 
reprise du pays de Wilno par le général Zeli- 
gowski, annulant le coup de main réalisé par les 
Lithuaniens avec l'appuoi des Soviets, pouvait 
être présentée elle-même comme un autre coup 
de main. Cette impression aurait été, sans dou¬ 
te, moins marquée, si la Pologne avait pris of¬ 
ficiellement la responsabilité de son retour à 
Wilno, sans cet élément romanesque d'un gé¬ 
néral agissant pour son propre compte. 

10. Le Conseil de la S. d. N., ayant exami¬ 
né la question du différend polono - lithuanien, 
prit, le 28 octobre 1920, une décision proposant 
une consultation populaire sous les auspices et 
le contrôle de la S. d. N. et cette décision fut 
acceptée par la Pologne et la Lithuanie. D'au¬ 
tre part, le 29 novembre 1920, la Commission 
Militaire Interalliée envoyée par le Conseil 
de la S. d. N. réussit à faire signer aux repré¬ 
sentants des deux gouvernements, ià Kowno, un 
protocole, établissant une zone neutre entre la 
Lithuanie et le pays de Wilno administré par 
le général Zeligowski. La décision du Conseil 
de la S. d. N. au sujet de la consultation popu¬ 
laire et le protocole de Kowno au sujet de la 
zone neutre ont remplacé provisoirement l'ac¬ 
cord, lui-même provisoire et devenu caduc, de 
Suwaïki. 
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11. L'organisation dru plébiscite par la S. d. 
N. et l'envoi de détachements militaires interna¬ 
tionaux sous les auspices de la S. d. N, présen¬ 
ta des difficultés. Le Conseil de la S. d. N. re¬ 
commanda» le 3 mars 1921, aux deux Gouver¬ 
nements des négociations! directes, auxquelles 
la Diète de Pologne donna son assentiment, le 
11 mars 1921, sous la réserve de revenir, en 
cas d'échec, â la consultation populaire. Les 
négociations se poursuivirent sous la présidence 
de M. Hymans, à Bruxelles, à partir du mois 
d'avril jusqu'à au mois de juin 1921, et elles 
continuèrent à Genève en août et septembre 
1921. M. Hymans (présenta successivement 
deux projets de solution et fut appuyé dans 
ses efforts par une recommandation du Conseil 
de la S. d. N. du 20 septemibre 1921 et une autre 
de l'Assemblée du 24 septembre 1921. Bien 
que peu satisfaisants pour la Pologne, qui fit 
valoir ses réserves, les deux projets furent re¬ 
jetés, le 22 juillet et le 24 décembre 1921, par 
la Lithuanie. 

12. C'est alors que la Pologne décida de 
consulter la population qui fut appelée à se pro¬ 
noncer dans les élections (à la Diète de Wilno. 
Le général 2eligowski transmit ses pouvoirs au 
Président civil de la Commission Provisoire, les 
troupes polonaises furent retirées, la liberté du 
vote fut assurée si scrupuleusement qu'aucune 
plainte sérieuse ne put jamais être soule¬ 
vée. Le scrutin eut lieu le 8 janvier 1922. Les 
Lithuaniens, suivis par une partie de la popula¬ 
tion juive, désirant rester neutre, lancèrent le 
mot d'ordre de l'abstention. Sur 386.823 élec¬ 
teurs inscricts 249.325 prirent part au vo x e, ce 
qui représente 64,45%. Si l'on considère que, 
dans le chiffre dé 35% de ceux qui n'ont pas 
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pris part au vote, il y aivait au moins 15% 
d‘abstentionnistes habituels (dans cette région 
plutôt davantage) il ne reste guère plus de 20% 
pour les neutres et les partisans de la Lithuanie. 

13. La Diète de Wilno, réunie le 1-er jan¬ 
vier 1922, adonca le 20 février 1922, à l'unàn'.- 
mité, une motion solennelle et motivée, deman¬ 
dant le rattachiment à la Pologne sans condi¬ 
tions ni réserves. Une délégation de vingt dé¬ 
putés à la Diète de Wilno, envoyée à Varsovie 
pour s'entendre avec le Gouvernement et la 
Diète Polonaise, signa le 22 mars 1922 un ac¬ 
cord, approuvé le 24 mars 1922 par la Diète Po¬ 
lonais eT Le 6 avril 1922 la Diète vota une loi 
établissant le pouvoir et l'administration de 7 a 
Pologne dans le pays de Wilno. 

14. Le Conseil de la S. d. N. ayant à sa séan¬ 
ce du 13 janvier 1922 pris acte des refus, polo¬ 
nais et lithuanien, qui mirent fin* à la procédu¬ 
re de conciliation instituée le 3 mars 1921, re¬ 
commanda letablissement d'une ligne de dé¬ 
marcation qui serait substituée aux zones neu¬ 
tres établies au mois de novembre 1920, ce que 
la Lithuanie refusa d'accepter., Le Conseil re¬ 
nouvelle sa recommandation le 17 mai 1922 
et envoie un commissaire pour étudier le tracé 
de la ligne de démarcation. Le 3 janvier 1923 le 
Conseil invite les deux gouvernements à éten¬ 
dre leur administration aux parties de la zone 
neutre que la ligne de démarcation leur attribue. 

15. Entre temps la Lithuanie, voyant que la 
procédure devant la S. d. N. était épuisée, se 
souvint de l'article 87 du Traité die Versailles, 
conférant aux Principales Puissances le droit de 
fixer ultérieurement celles des frontières de la 
Pologne qui n‘ont pas été fixées dans le traité 
même de 1919, c‘esbà-dire les frontières orien- 
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taies. En effet, le 13 janvier 1922, à la séance 
du Conseil de la S. d. N. le délégué lithuanien 
-demande au Conseil de prier les Principales 
Puissances de procéder à la fixation des fron¬ 
tières orientales de la Pologne prévue par l'art. 
87 du Traité de Versailles. Le 17 mai 1922, le 
délégué lithuanien renouvelle cette demande à 
la séance du Conseil. Enfin le 18 novembre 1922, 
dans une note de M. Galvanauskas, Président 
du Conseil et Ministre des Affaires étrangères 
de Lithuanie, à M. Poincaré Président de la 
Conférence des Ambassadeurs, le Gouverne¬ 
ment Lithuanien adresse directement aux Prin¬ 
cipales Puissances la demande de bien vouloir 
user du droit que leur confère l'art. 87 du Trai¬ 
té de Versailles et fixer les frontières orientales 
de la Pologne. Après le coup de force de la Li¬ 
thuanie à Memel, du 8 janvier 1923, et en pré¬ 
sence des conflits dans la zone neutre au sujet 
de la ligne de démarcation, la Pologne adres¬ 
sa, le 15 février 1923, une demande analogue à 
la Conférence des Ambassadeurs. 

16. La Conférence des Ambassadeurs ren¬ 
dit, le 15 mars 1923, une décision fixant les 
frontières orientales de la Pologne et, pour ce 
qui concerne la frontière avec la Lithuanie, 
transformant en frontière définitive la ligne de 
démarcation, adoptée le 3 février 1923 par le 
Conseil de la S. d. N. 

17. Le 21 avril 1923 le Conseil de la S. d. N. 
prit acte de cette décision et déclara: 

,,Une frontière politique étant ainsi déter¬ 
minée selon la procédure prévue par le Trai¬ 
té de Versailles et acceptée par le Gouverne 
ment Lithuanien, la question traitée par le Con¬ 
seil à sa dernière session appartient désormais 
à l'histoire du litige qui a si longtemps retenu 
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rattention du Conseil et que ses efforts avaient 
depuis deux ans empêché de dégénérer en un 
conflit .sanglant". 

Cest ainsi qu'après des péripéties mili¬ 
taires, politiques et juridiques durant quatre 
années, depuis le début de 1919 jusqu'au début 
de 1923, la frontière actuelle entre la Pologne 
et la Lithuanie fut définitivement établie et re¬ 
connue par les instances internationales compé¬ 
tentes. 


Depuis le règlement définitif de la ques¬ 
tion de Wilno, au mois de mars 1923, et le dé¬ 
sistement définitif du Conseil de la S. d. N, au 
mois d'avril 1923, la Lithuanie est réduite à em¬ 
ployer des procédés peu sérieux pour soulever 
encore cette question. 

Le 19 avril 1923, le Gouvernement Lithua¬ 
nien adressa à la Conférence des Ambassadeurs 
une note de protestation contre la décision du 
15 mars 1923. Après avoir demandé à la Confé¬ 
rence des Ambassadeurs de régler la question 
en vertu de l'article 87 du Traité de Versailles, 
la Lithuanie contesta aussi bien l'acceptation 
par elle-même de la compétence du Conseil des 
Ambassadeurs que cette compétence elle-même. 
Une pareille protestation était condamnée d'a¬ 
vance à rester sans effet. 

La Lithuanie se retrancha ensuite derrière 
la théorie de l'état de guerre avec la Pologne, 
qu'elle adopta dans sa note du 18 octobre 1923 
à la Conférence des Ambassadeurs au sujet de 
la convention de Barcelone sur les communica¬ 
tions, et qu'elle continua à proclamer depuis à 
chaque occasion. 

Au sein de la S. d. N. les délégués lithua¬ 
niens ne pouvaient plus trouver aucun écho, en 
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présentant la question de Wilno comme ouver¬ 
te, au cours des débats de l'Assemblée, sans 
pouvoir en saisir juridiquement le Conseil ou 
1‘ Assemblée. 

En revanche la Lithuanie cherche des dé¬ 
tours. Pans un accord avec les Soviets, signé à 
Moscou le 28 septembre 1926, la question de 
Wilno est présentée comme ouverte. La valeur 
juridique de cette mention, du reste assez équi¬ 
voque, est évidemment nulle. 

Enfin à la suite d'une nouvelle décision du 
Conseil de la S. d. N. prise le 10 décembre 
1927 la Lithuanie est obligée de renoncer ex¬ 
pressément à sa thèse sur l'état de guerre a- 
vec la Pologne et à accepter des négociations di¬ 
rectes en vue d'établir les relations normales 
entre les deux pays. Le Gouvernement dé Kow- 
no donna un nouveau témoignage de sa manière 
d'appliquer le droit international en procla¬ 
mant Wilno capitale de l'Etat Lithuanien dans 
l'article 5 de la nouvelle constitution, publiée ie 
25 mai 1928. Par de pareils procédés la Lithua¬ 
nie dépouille elle-même ses prétentions lau 
pays de Wid-no de tout caractère sérieux. 

Et, last not least, le pays de Wilno lui - 
même, ayant oublié les jours d'incertitude, pour¬ 
suit tranquillement son développement, sans at¬ 
tacher grande importance aux jeux plutôt pué¬ 
rils des voisins de Kowno, et qui seraient pres¬ 
que inoffensifs s'ils étaient moins exactement 
concertés avec l'Allemagne. 


82 


JEAN DÇBSKI 

DEPUTE. 

La Russie, l’Allemagne 
et la Lithuanie. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que la Lithua¬ 
nie tient; un certain rô(le dans le jeu allemand 
et russe, et, inversement, les Lithuaniens ont 
bien avant la guerre, appris à tabler sur l'Alle¬ 
magne et la Russie. Mais c'est au courant de 
la grande conflagration européenne que le ca¬ 
ractère de ce rôle est devenu manifeste dans les 
desseins que 'les autorités militaires allemandes 
se sont efforcées de réaliser en Lithuanie. Il 
s'est précisé et fixé depuis. 

Pour La Lithuanie, il ne s'agit au fond 
que d'une seule chose: de Wilno. La prise de 
possession de cette ville polonaise est le but 
unique vers 'lequel tendent tous ses efforts. La 
politique étrangère du jeune Etat y est entiè¬ 
rement subordonnée, à tel point que celui-ci en 
néglige toutes des autres questions, celles-ilà 
mêmes qui intéressent du plus près l'indépen¬ 
dance politique et économique du pays. 

Cette attitude antipolonaise de la Lithua- 
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nie a -commencé à se dessiner bien avant la 
guerre. Une des raisons principales en est que 
la renaissance nationale lithuanienne s'est effec¬ 
tuée dans des conditions toutes particulières. 
Elle a été grandement favorisée par la guerre 
sans merci qu'au courant des derniers quarante 
ans du XlX-me siècle da Russie a fait à tout ce 
qui, dans lie pays, rappelait son union séculaire 
avec da Pologne, à la tradition des insurrections 
communes contre l'oppression russe, à la pré¬ 
dominance de da civilisation polonaise et la 
puissance économique des Polonais. L'insur¬ 
rection de 1863 une fois écrasée, la Russie avait 
entrepris d'éliminer définitivement la concur¬ 
rence contre laquelle elle luttait d'influence de¬ 
puis tant de siècles en Lithuanie. Et, pour en 
venir plus vite à ses fins, le gouvernement russe 
employa très adroitement ta question lithua¬ 
nienne comme arme contre l'influence polonai¬ 
se, persuadé qu'il était que les Lithuaniens 
seuls se laisseraient absorber beaucoup plus ai¬ 
sément, une fois que la civilisation polonaise 
serait disparue du pays. Aussi faisait-on J.e 
possible pour hâter cette disparition, espérant 
par llà aplanir la voie à la russification, tandis 
que d'on ménageait que, le cas échéant, l'on en¬ 
courageait même le réveil national du peuple 
lithuanien, pourvu qu'il fût dirigé contre la 
Pologne. 

Bien entendu, rien de plus naturel et de 
plus satisfaisant en soi que ce réveil du paysan 
lithuanien à la vie nationale. Et la preuve que 
les Polonais de Lithuanie n'y voyaient rien que 
de légitime est qu'ils ont fourni au mouvement 
national lithuanien plus d'un chef. Mais les 
autorités russes ont réussi en définitive à im- 
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primer à ce mouvement une direction antipolo¬ 
naise, en attisant l'antagonisme de classe et en 
représentant la civilisation polonaise comme é - 
tant une civilisation de ,,seigneurs". An point 
de vue musse, Je mouvement national lithuanien 
offrait encore un avantage considérable par rap¬ 
port à (l'ancien mouvement (polono-Jlithuanien : 
jusqu'à lia guerre il ne s'y manifestait aucune 
tendance à revendiquer l'indépendance politi¬ 
que du pays. Même au cours de Ha Révolution 
russe de 1905, les Lithuaniens ne s'avancèrent 
pas à réclamer plus qu'une autonomie régio¬ 
nale dans le cadre de l'Empire russe. Et en 
1917 encore, après la deuxième révolution rus¬ 
se et au moment même où les chefs politiques 
lithuaniens coopéraient étroitement dans leur 
pays avec les autorités allemandes d'occupa¬ 
tion, les Lithuaniens étaient en pourparlers a- 
vec le gouvernement de Kerensky pour établir 
la forme de la prochaine union fédérative de la 
Lithuanie avec la Russie. Il est intéressant de 
constater qu'à cette époque précise, on ne man¬ 
quait pas d'hommes politiques lithuaniens pour 
lancer l'idée d'une entente entre l'Allemagne et 
la Russie, entente à laquelle la Lithuanie par¬ 
ticiperait. Bien entendu, c'était la Pologne qui 
devait payer les frais. On sait que ces sugges¬ 
tions ont été repoussées par ile gouvernement 
russe d'alors aux yeux duquel la Lithuanie é- 
tait une partie intégrante du territoire de la 
Russie. 

Au cours de l'année 1915, Kowno tombait 
au pouvoir des armées allemandes au mois 
d'août et Wilno eut le même sort au mois de 
septembre. C'est alors seulement que com¬ 
mence l'histoire des essais qui ont abouti à la 
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constitution d'un Etat lithuanien, ainsi que celle 
4e l'intimité germano-lithuanienne. Dès les 
premiers temps de l'occupation les autorités mi¬ 
litaires allemandes se mettent au travail pour 
établir les fondements d'un programme d'action 
destinée avant toutes choses d'assurer la fai¬ 
blesse invétérée de la future Pologne.. Elles en¬ 
couragent donc les revendications de toutes les 
nationalités qui vivent dans les pays occupés, 
elle encouragent surtout les Lithuaniens, tandis 
qu'elllles font leur possible pour entraver la li¬ 
berté d'action de l'élément polonais et meme 
pour l'extirper et pour étouffer son rayonne¬ 
ment civilisateur. C'est la même politique qui 
a été suivie en Belgique par les Allemands: là- 
bas aussi ils se sont efforcés d'attiser les oppo¬ 
sitions entre Flamands et Wallons et d'affaiblir 
dans les régions flamandes la puissance de la 
culture française. En Lithuanie, la ruine de la 
civilisation polonaise devait amener, dans la 
pensée des dirigeants allemands des effets ana¬ 
logues quoique contraires à ceux qu'en attendait 
le gouvernement russe: il devait rendre plus ai¬ 
sé le rattachement du pays à l'Allemagne, rat¬ 
tachement que certains se figuraient devoir se 
produire sous la forme d'une annexion pure et 
simple, certains autres sous celle d'une fédéra¬ 
tion avec le Reich, suivie d'une pénétration éco¬ 
nomique et civilisatrice systématique. L'échec 
des plans allemands et la ruine des espoirs al¬ 
lemands qui concernaient la Pologne occupée 
stimulèrent la réalisation du programme qui vi¬ 
sait la Lithuanie. Voici la réponse que le 
Chancelier de l'Empire Allemand donnait en dé¬ 
cembre 1917 à la Tariba, le conseil territorial 
lithuanien formé grâce à l'appui des autorités 
allemandes d'occupation. 
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,,Du marnent que le Conseil Territorial Li¬ 
thuanien en sa qualité de représentation recon¬ 
nue de la nation lithuanienne (,,reconnue", na¬ 
turellement, par il*autorité allemande), a, en da¬ 
te du 11 décembre 1917, proclamé Inorganisa¬ 
tion nouvelle de la Lithuanie en Etat indépen¬ 
dant, rattaché à l'Empire Allemand par un lien 
permanent et durable ainsi que par des con¬ 
ventions, touchant surtout les questions militai¬ 
res, les communications, les douanes et la mon¬ 
naie, et qu‘en vue de la reconstitution de cet 
Etat (le dit Conseil) a prié l'Empire allemand 
de lui accorder sa protection et son aide, — du 
moment que, de plus, les anciennes attaches de 
droit public de la Lithuanie sont désormais 
rompues, la Lithuanie est, par la présente, au 
nom de l'Empire allemand, reconnue comme 
Etat libre et indépendant en vertu de la décla¬ 
ration sus-dite du Conseil Territorial Lithua¬ 
nien du 11 décembre 1917", 

Or, dans la proclamation du Conseil Terri¬ 
torial Lithuanien invoquée par le Chancelier de 
l'Empire Allemand, on lisait que la Lithuanie 
était un Etat indépendant avec Wilno pour ca¬ 
pitale, et qu'il est de l'intérêt de la Lithuanie 
d'être perpétuellement unie au Reich sous le 
rapport politique, militaire et économique. Cet¬ 
te action eut son aboutissement dans l'invita¬ 
tion adressée par les Lithuaniens au prince alle¬ 
mand Guillaume d'Urach de vouloir bien venir 
occuper le trône de leur pays. 

Dans cette circonstance l'attitude apparente 
de la Lithuanie, est, sans contredit, une attitu¬ 
de anti-russe. Mais la preuve qu'elle est de 
commande imposée par les autorités alleman¬ 
des d'occupation, est dans le fait, cité par nous, 


87 


que jusqu'en 1917 des Lithuaniens, et non des 
moindres, désiraient que leur pays demeurât 
uni à la Russie par les liens d'une fédération et 
qu'ils essayaient d'entamer des négociations en 
ce sens. En réalité, la politique de la Tariba 
était surtout dirigée contre les Polonais, dont 
aucun ne fut admis à faire partie de cette assem¬ 
blée, laquelle a de plus adopté une série de me¬ 
sures destinées à briser la force du polonisme 
dans le pays. 

Mais l'année 1918 approchait. Elle amena 
la défaite de l'Allemagne et, pour le frêle Etat 
lithuanien, à peine en voie d'organisation, la 
menace d'être entraîné dans la débâcle de son 
protecteur. Le péril apparaissait d'autant plus 
grand que les Lithuaniens ne disposaient d'au¬ 
cun noyau sérieux de force armée nationale, 
n'ayant témoigné jusqu'ici d'aucun enthousiasme 
à en organiser un, malgré les appels de la Ta¬ 
riba et les promesses allemandes. Or, les trou¬ 
pes d'occupation avaient commencé à évacuer 
la Lithuanie et les Russes bolchévistes avan¬ 
çaient sur leurs traces. Wilno, cette ville que 
la Tariba avait proclamé devoir être la capitale 
de la Lithuanie, était menacée. Le général 
Hoffmann, chef de l'armée allemande d'occupa¬ 
tion, qui avait précédemment ordonné de ne 
fournir des armes et des munitions qu'aux Li¬ 
thuaniens, à l'exclusion des Polonais, s'était vu 
obligé de déclarer qu'à son avis ces mêmes Li¬ 
thuaniens étaient incapables de tenir tête aux 
bolchévistes et d'avouer qu'en ce pays les Po¬ 
lonais étaient la seule force qui compte. Et, 
comme pour confirmer ces paroles, ce ne furent 
pas les Lithuaniens qui tentèrent de défendre 
Wilno, mais les Polonais locaux qui organisèrent 
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une résistance spontanée et opiniâtre, d'autant 
plus significative qu elle était perdue d'avance: 
les Allemands avaient, dans leur retraite, dé¬ 
truit toutes les voies ferrées qui reliaient la 
ville à la Pologne, afin de rendre impossible 
tout ravitaillement et tout recours en temps uti¬ 
le. Quant au gouvernement provisoire lithua¬ 
nien, il déclara ne pouvoir secourir Wilno qu'au 
cas où la Pologne aurait déclaré d'abord qu'elle 
renonçait à tous ses droits sur cette ville. 

Cependant la Pologne, bien quelle aussi 
fût en train <Timpr aviser son organisation, trou¬ 
vait la force de tenir tête à l'invasion bollché- 
viste. Des détachements de volontaires polo¬ 
nais se forment et occupent les territoires de 
l'est ià mesure que ceux-ci avaient été évacués 
par les Allemands. Entrés en contact avec les 
bollehévistes, ces troupes les repoussent de Wil¬ 
no au mois d'avril 1919, et ce fait d'armes est 
le salut de Kowno, qui — les Lithuaniens eux- 
mêmes l'avouent aujourd'hui — était alors des¬ 
tinée ainsi que île reste de la Lithuanie, à tomber 
aux mains des bollehévistes sans pouvoir leur 
résister. Mais les tentatives polonaises de 
trouver un terrain d'accord avec les Lithua¬ 
niens et de coopérer avec eux se heurtent tou¬ 
jours à la même fin de non-recevoir. Les Li¬ 
thuaniens exigent comme condition préalable 
que les Polonais leur remettent Wilno, bien 
qu'ils n'eussent rien fait ni pour sa défense, ni 
pour sa délivrance. 

Le Traité de Versailles est muet sur la con¬ 
stitution de l'Etat Lithuanien. La Lithuanie n'a 
pas été invitée à le signer. Les puissances 
comptaient avec les revendications de la future 
Russie reconstituée. Mais, dès 1920 et même 
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dès 1919, une série d'Etats reconnaît la Lithua¬ 
nie comme nation indépendante. Parmi ces 
Etats, la Pologne est un des premiers. Mais tou¬ 
jours les tentatives d'accord entre la Pologne et 
la Lithuanie sont repoussées par celle-ci. La po¬ 
litique de la Lithuanie continuait à suivre la 
voie dans laquelle l'avaient engagée les autori¬ 
tés allemandes au temps où elles occupaient le 
pays, ce qui d'ailleurs a duré en fait longtemps 
après 1918. Escomptant l'exaltation du patrio¬ 
tisme et la soif d'agrandissement naturellement 
très vive chez une nation nouvelle venue à l'in¬ 
dépendance politique, la propagande allemande 
fit si bien que la possession de Wilno apparût 
aux Lithuaniens comme la pierre angulaire de 
leur existence nationale, comme le but unique 
vers lequel devraient tendre tous les efforts 
consacrés à l'organisation du nouvel Etat. 

Aussi ne voit-on pas seulement la Lithua¬ 
nie se refuser à toute espèce de collaboration 
avec la Pologne en vue de parer au danger bol- 
chéviste. Bien plus, rompant sa neutralité, elle 
finit par se ranger du côté de la Russie des So¬ 
viets. En 1920, dès que la situation des armées 
polonaises commence à prendre un aspect criti¬ 
que les détachements lithuaniens en profitent 
pour attaquer les troupes en retraite. Bientôt 
en juillet 1920 le gouvernement lithuanien con¬ 
clut avec celui de la Russie bollchévique un trai¬ 
té en vertu duquel la Russie s'engage à remettre 
après la guerre à la Lithuanie les villes polo¬ 
naises de Wilno, Grodno et Lida avec les terri¬ 
toires qui les entourent. Les deux Etats con¬ 
tractants se promettent de plus une frontière 
commune. En retour, la Lithuanie permet aux 
troupes bolchévistes d'occuper pendant la guer- 
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re les territoires lithuaniens dans la mesure où 
cela paraît utile à la conduite des opérations 
contre la Pologne.. Et, à mesure que les ar¬ 
mées (polonaises se retiraient plus profondément 
vers l'intérieur, il'on vit les troupes 'lithuaniennes 
s'autoriser du traité cité pour occuper les terri¬ 
toires polonais abandonnés, sans souffrir aucun 
empêchement de la part des armées bolohé- 
vistes. 

On sait que les effets du traité lithuano- 
soviétique de 1920 ont été effacés par les victoi¬ 
res polonaises sur les bolchévistes et par le 
Traité de Riga de 1927, par lequel la Russie So¬ 
viétique reconnaissait à la Pologne entre autres 
territoires, ceux dont elle avait précédemment 
promis la remise à la Lithuanie. Ce qui d'ail¬ 
leurs n'a pas empêché la même Russie Soviéti¬ 
que de conclure en 1926 un nouveau traité avec 
la Lithuanie, intitulé Traité de non-agression et 
d'amitié dans lequel on voit poindre de nouveau 
la tendance à modifier le statu quo de manière 
à rendre les deux Etats limitrophes l'un de l'au¬ 
tre, et dont l'effet le plus clair est de ne pas 
permettre aux espoirs de conquêtes territoria¬ 
les de s'éteindre en Lithuanie. Voici ce que dit 
l'article 1-er: ,,Le Traité de Paix conclu a Mos¬ 
cou le 12 juillet 1920 entre la Russie et 
la Lithuanie, dont toutes les dispositions 
sont conservées- dans leur vigueur entières et 
inébranlables, demeure la base des relations 
entre l'Union S. S. R. et la République Lithua¬ 
nienne". Comme le gouvernement polonais pro¬ 
testait en invoquant les dispositions du Traité 
de Riga, le gouvernement soviétique répondit 
quil n'élevait aucun doute au sujet de l'article 
2 du Traité de Riga, établissant la frontière en- 
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tre la Pologne et l‘U. R. S. S. Il n'eu est pas 
moins vrai que le traité lithuano-soviétique de 
1926 est l'expression die caractère anti-polonais 
prononcé de l'entente entre la Lithuanie et la 
Russie., 

Cependant la Lithuanie entre dans une pé¬ 
riode de convulsions- intérieures qui aboutissent » 
à rétablissement d'un régime autoritaire à l'as¬ 
pect de dictature à la fois militaire et ,fasciste" 
peu favorable à rendre intimes les relations 
avec la Russie Soviétique. Il ne peut non plus 
être sérieusement question de collaboration 
économique: les échanges entre les deux pays 
sont insignifiants, et la Lithuanie n'entre vrai¬ 
ment en ligne de compte pour la Russie que 
comme territoire de transit avec l'Allemagne. 
Mais dès que la controverse entre la Pologne 
et lia Lithuanie devient tant soi peu aiguë, l'in¬ 
térêt que la Russie témoigne à celle-ci devient 
manifeste. Bien entendu, la Russie Soviétique 
n'est pas, sérieusement parlant, une garantie de 
l'indépendance lithuanienne. Les> Lithuaniens 
eux-mêmes n'ont aucune illusion à cet égard. 
Mais la Russie profite de chaque occasion pour 
appuyer moralement et politiquement l'intran¬ 
sigeance anti-polonaise de la Lithuanie, dont 
l'agressivité et le ton franchement hostile s'en 
autorisent. Ceci fait bien l'affaire de la Russie 
qui, en attisant le conflit polono-llithuanien, em¬ 
pêche la stabilisation de l’ordre de choses dans 
la Baltique et suscite des difficultés à la for¬ 
mation d'un bloc compact et solide des Etats 
riverains de cette mer. Par là elle espère de¬ 
meurer elle-même l'arbitre de la Baltique. Voilà 
pour aujourd'hui. Dans l'avenir elle voit miroi¬ 
ter l'espérance d'une frontière commune avec 
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l'Allemagne, peut-être en laissant celle-ci ab¬ 
sorber la Lithuanie et en absorbant elle-même 
la Lettonie et l'Estonie. Quant à la Lithuanie, 
elle se rend sans doute compte du péril russe, 
surtout du péril russe futur. Mais elle voit sur¬ 
tout dans la Russie actuelle la principale puis¬ 
sance après l'Allemagne qui aspire à modifier 
les traités en vigueur qui sont la base juridique 
de l'ordre de choses existant en Europe. Les 
espérances lithuaniennes concernant la posses¬ 
sion de Wilno sont fondées sur le révisionnisme 
allemand et russe dirigé contre la Pologne. 

Et l'Allemagne? [Dans les premières années 
après la guerre elle avait trop à faire avec des 
questions extérieures et intérieures de toute 
première d'importance pour elle, pour pouvoir 
consacrer beaucoup d'attention et de forces 
à déliés de la Baltique. Mais à peine sa stabi¬ 
lisation intérieure atteinte et ses affaires exté¬ 
rieures tant soi peu mises en ordre dans l'ouest, 
l'Allemagne s'empresse de se retourner vers 
l'est et vers la Baltique. Sa politique est actuel¬ 
lement' extrêmement active dans tous les Etats 
riverains de cette mer, en premier lieu en Li¬ 
thuanie. Il est certain que, dans le cas de ce 
pays, la chose était des plus aisées pour l'Alle¬ 
magne. On n'avait qu'à adapter la manière de 
la pénétration aux conditions nouvelles d'exi¬ 
stence de la Lithuanie après la guerre, car d'au¬ 
tre part la tradition des relations lithuano-alle- 
mandes de la période d'occupation n'était pas 
éteinte et les influences anciennes conti¬ 
nuaient à s'exercer. Aujourd'hui les instructeurs 
allemands contribuent dans une large mesure 
au perfectionnement de l'armée lithuanienne. 
C'est d'accord avec l'Allemagne que Me- 
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mel a été annexé à la Lithuanie, et l'Al¬ 
lemagne considère Même avec placidité 
les excès du nationalisme lithuanien à l'égard 
de la population dune ville pourtant allemande. 
C'est que l'Allemagne a les yeux riivés à un 
grand but. Il s'agit d'abord) d'empêcher que Me- 
mel, érigé en ville libre, ne devienne un port 
pour la Pologne, qui adquièrerait ainsi une base 
plus large pour son action dans la Baltique. 

‘Ce résultat désormais acquis, il s'agit d'au¬ 
tre chose encore: pour l'Allemagne la Lithuanie 
est un instrument précieux dans la lutte quelle 
a entreprise pour amener à détacher la Pomé¬ 
ranie de la Pologne et pour couper ainsi son 
accès à la mer. Une entente entre la Pologne 
et la Lithuanie ferait de la cause poméranienne 
une cause irrémédiablement perdue pour l'Al¬ 
lemagne au point de vue politique comme au 
point de vue militaire. En effet, la Prusse Orien¬ 
tale qui est bordée d'une part par la Pologne, 
de l'autre par la Lithuanie, serait aloirs entière¬ 
ment encerclée. Or, l'Allemagne n‘a pas aban¬ 
donné l'idée d'exercer la maîtrise de la Balti¬ 
que, et bien qu'aujourd'hui elle n‘y soit pas la 
plus forte, ayant cédé sa primauté là la 'Russie, 
elle espère bien la reconquérir. En tous cas elle 
ne se résignera jamais à ce que cette place fût 
prise par un bloc des Etats baltes qui la sépare 
de la Russie. L'état actuel des rapports polono- 
lithuaniens rend impossible la formation d‘un 
pareil bloc. C'est pourquoi l'Allemagne est prête 
à soutenir la Lithuanie contre la Pologne, et 
qu'elle se résigne même à de gros sacrifices. De 
plus, la Lithuanie est utile à l'Allemagne en tant 
que territoire de pénétration économique et en 
tant que pont jeté entre elle et la Russie. 
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Etant donné l'appui que ne lui ménagent 
pas ses deux puissants protecteurs, on com¬ 
prend 1‘attitude provocante de la Lithuanie non 
seulement envers la Pologne, mais aussi envers 
la Conférence des Ambassadeurs et la Socié¬ 
té des Nations. 

Le caractère des rapports entre l'Allema¬ 
gne et la Lithuanie a trouvé une expression 
adéquate dans des conventions conclues entre 
les deux pays. Celle de janvier 1928 qui est un 
traité d'arbitrage et de conciliation, porte l'em¬ 
preinte d'une initimité très grande entre les 
parties contractantes. La même année, la Li¬ 
thuanie a conclu avec l'Allemagne un traité de 
commerce qui ouvre à la pénétration économi¬ 
que allemande la porte si large, sans compen¬ 
sations correspondantes, que l'opinion lithua¬ 
nienne indépendante l'a elle-même accueilli 
avec une défaveur marquée. En effet, les pro¬ 
fits en soiit si manifestement unilatéi'aüx qu'il 
équivaut presque à une inféodation économi¬ 
que. C'est beaucoup plus le règlement d'une 
•traite signée en retour de services politiques 
qu'un traité de caractère économique. Il est cu¬ 
rieux de constater que ce rapprochement poli¬ 
tique et économique avec l'Allemagne coïncide 
exactement avec l'opposition opiniâtre que la 
Lithuanie manifeste là l'égard de toutes les pro¬ 
positions de la Pologne en vue de rendre nor¬ 
maux les rapports mutuels, et celià malgré les 
injonctions de la Société des Nations. La Lithua¬ 
nie cherche-t-elle à s'assurer l'appui de l'Alle¬ 
magne et de la Russie contre l'éventualité d'une 
attaque polonaise? Non pas, la Lithuanie sait 
fort bien que la Pologne est pacifique. Elle 
y croit. Mais, depuis la naissance de l'Etat Li- 
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thuanieu, sa politique est dominée par.1'‘idée de 
posséder Wilno. C'est une véritable obsession, 
qui amène la Lithuanie à s'inféoder politique¬ 
ment à rAllemagne et à la Russie. 

Il y a peu d'années, j'ai eu l'occasion, dans 
une réunion privée, de rencontrer un représen¬ 
tant distingué de la nation lithuanienne qui 
avait pris une part très active à la vie publique 
de son pays, surtout dans les premiers temps 
dfaprès guerre. Il ne peut y avoir de doute qu'il 
est digne de figurer au premier rang de ceux 
de ses compatriotes pour lesquels le maintien 
de l'indépendance lithuanienne prime réelle¬ 
ment toute autre chse, ce quon ne pourrait dire 
de tous les Lithuaniens. Eh bien, il m'a avoué 
au cours de l'entretien que nous eûmes que, des 
trois grandes nations dont la Lithuanie est limi¬ 
trophe, de l'Allemagne, de la Russie et de la 
Pologne, cette dernière est seule sincèrement 
intéressée à ce que la Lithuanie se maintienne 
libre et indépendante. Œ1 m'a avoué que, vu la 
rupture de la neutralité lithuanienne en 1920 r 
l'armée polonaise était autorisée à pénétrer en 
Lithuanie. Elle ne l'a point fait parce que la 
Pologne respectait l'indépendance de la Lithua¬ 
nie, qu'elle ne voulait pas verser de sang, quel- 
le n'a pas voulu que des actes inexpiables se 
dressassent comme une barrière entre deux 
peuples qui, pendant les siècles avaient vécu en 
commun. Mon interlocuteur a reconnu aussi qu v à. 
son avis l'existence de la Pologne indépendante 
est une garantie, indirecte mais certaine, de 
l'indépendance lithuanienne. Il m'a concédé 
tout cela. 

Mais, a-t-il ajouté, les Lithuaniens ne sont 
pas actuellement forcés de diriger leurs regards 
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sur des questions lointaines et de penser à la 
Russie future. La manière dont sont disposées 
les forces en Europe, la rivalité des grandes 
puissances entre elles permettrent aux Lithua¬ 
niens de consacrer le meilleur de leurs efforts 
à réveiller le sentiment de solidarité nationale. 
A ce sentiment il faut un symbole concret, un 
but vers lequel toutes les volontés soient ten¬ 
dues. Wilno remplit ce rôle. C'est l'aspect qua 
pris le rêve de grandeur de la nation. D'autre 
part, l'appui de l'Allemagne et die la Russie se¬ 
ra nécessaire à la Lithuanie lorsque viendra le 
moment de la révision des traités. Il est vrai 
que mon interlocuteur ne sut que me répondre 
quand! je lui demandais quelle garantie aurait 
la Lithuanie non pas seulement d'agrandir son 
territoire, mais même de le garder intact lorsque 
les traités seraient révisés. Une pareille révi¬ 
sion n'apparaît d'ailleurs possible qu'à la suite 
d'une conflagration. La Lithuanie escompterait- 
elle la guerre? 

Peut-iêtre. Si oui, c'est à ses risques et pé¬ 
rils, Mais alors elle deviendrait une menace 
sérieuse pour la paix de l'Europe, 

J'ai terminé mon entretien avec le Lithua¬ 
nien en lui exprimant ma foi que tôt ou tard, 
vu qu'il est aujourd'hui bien aléatoire de com¬ 
pter sur l'issue d'une guerre, ceux des Lithua 
mens qui tiennent vraiment à l'indépendance 
de leur patrie trouveront un terrain d'entente 
avec la Pologne. Cette foi, je l'exprime ici en¬ 
core en considérant les relations entre la Li¬ 
thuanie, la Russie et l'Allemagne. 
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La Pologne et les Etats Baltes. 

Le désastre militaire de l'empire russe et le 
mouvement révolutionnaire qui s‘en suivit et qui 
embrassa tous les territoires de cet immense 
Etat renforcèrent notablement les tendances 
centrifuges extrêmes qui couvaient depuis long¬ 
temps dans les régions habitées par des popu* 
lations non-russes. Dans la première phase de 
la révolution, alors que celle-ci n'avait pas en¬ 
core un caractère social trop marqué, les mou¬ 
vements centrifuges ne visaient qu'à assurer aux 
régions intéressées un régime particulier plus 
ou moins autonome dans le cadre de l'Etat rus¬ 
se. Les peuples non-russes de l'empire avaient 
l'impression que le caractère politique bourgeois 
de la révolution de mars 1917 préjugeait d'avan¬ 
ce de l'attitude négative du gouvernement révo¬ 
lutionnaire et de l'opinion publique sur laquelle 
ce gouvernement s'appuyait à l'éjgjard du sépa¬ 
ratisme intégral. On n'alla donc pas aussi loin. 
On se figurait que la Russie, malgré les ébran¬ 
lements et les désastres, était encore suffisam¬ 
ment forte pour étouffer dans l'oeuf toute vel¬ 
léité d'action irrédentiste. 
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L'insurrection bolchevique de novembre 1917 
changea radicalement la situation. Les pre¬ 
miers actes des nouveaux maîtres du pouvoir 
attestèrent déjlà leur volonté d'intensifier et 
d élargir la révolution par le renversement de 
tous les fondements politiques, économiques» 
sociaux et moraux de l'ancien ordre de choses 
et leur remplacement par des 'bases nouvelles 
et souvent diamétralement opposées aux ancien¬ 
nes. L'immense tâche de destruction du passé 
devait nécessairement absorber les forces des 
éléments révolutionnaires. Les peuples qui, 
dans leur ensemble, étaient réfractaires aux idées 
bolcheviques et que. la situation géographique 
mettait momentanément à l'abri du système de 
terreur inauguré par le nouveau gouvernement 
estimèrent donc le moment propice pour se sé¬ 
parer complètement de la Russie. C'est alors 
que virent le jour toutes les proclamations d'in¬ 
dépendance des peuples qui avaient conscience 
de leur particularisme national et qui aspiraient 
à la souveraineté politique. Deux circonstances 
contribuèrent à hâter ces manifestations de sé¬ 
paratisme: d'abord l'absence chez ces nations 
de prédisposition aux doctrines bolchévistes et 
ensuite la crainte «d'une intervention des nouvel¬ 
les autorités révolutionnaires dans leurs affai¬ 
res intérieures en vue de leur imposer le même 
traitement qu'à la Russie proprement dite. 

D'autre part, on comptait sur l'appui des 
Alliés. En effet, si la révolution de mars était 
conforme aux intérêts de ces derniers, puis¬ 
qu'elle maintenait la Russie dans le rôle de 
belligérant contre les puissances centrales, la 
révolution bolchévique supprimait le facteur rus¬ 
se dans la lutte contre l'Allemagne et amenait 
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l'écroulement du front oriental. Ce raisonne¬ 
ment n'était juste qu'à moitié, car les puissances 
occidentales étaient tellement prises au dépour¬ 
vu et désorientées par les événements de Russie 
quelles furent incapables d'élaborer un large 
plan d'action commune en vue de sauver leurs 
intérêts compromis. En fait, les peuples qui 
voulaient se séparer de la Russie ne pouvaient 
compter que sur leurs propres forces. Les Al¬ 
liés tablaient alors sur la contre-révolution rus¬ 
se dont ils attendaient la reprise de la guerre 
contre l'Allemagne et non pas sur le séparatisme 
des peuples non-russes qui n’avaient à leurs yeux 
aucune valeur comme appoint dans la lutte con¬ 
tre les puissances centrales. 

Cette attitude des Alliés trouva plus tard 
son expression dans la note du Conseil Suprême 
de la Conférence de la Paix du 26 mai 1919. 
adressée à l'amirall Koltchak. Cette note deman¬ 
dait qu'en cas de succès du mouvement antibol- 
chévique et de rétablissement de l'amitié rus¬ 
se les trois Etats baltes d'alors (Estonie, Letto¬ 
nie et Lithuanie) obtinssent un régime autonome 
dans les cadres de la Russie. Le sort futur de 
ces territoires autonomes devait être réglé plus 
tard par la Société des Nations. Le 4 juin 1919 
Koltchak accepta ces conditions. 

La Finlande restait en dehors de ces pour¬ 
parlers car son indépendance ne soulevait déjà 
plus aucun doute. Dès 1918 elle avait été re¬ 
connue par la France, la Suède et d’autres E- 
tats. En 1920 elle entra dans la Société des Na¬ 
tions tandis que l’admission des trois autres pays 
baltes fut repoussée, parce que les Alliés espé¬ 
raient encore en la victoire des éléments antiiboL 
chéviques russes. Ce n'est qu'après l’échec dé- 
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f initiî de la contre-révolution et la conclusion de 
traités de paix entre la Russie et les Etats Bal¬ 
tes que les Alliés se décidèrent à reconnaître 
de jure l'indépendance de la Lettonie ert de l'Es' 
tonie en janvier 1921. 

Parmi les peuples qui profitèrent de la pre¬ 
mière occasion propice pour proclamer leur in¬ 
dépendance il faut citer en premier lieu les Etats 
baltes: la Finlande, l'Estonie et la Lettonie. Au 
point de vue géographique la Lithuanie appar¬ 
tient aussi à ce groupe de pays, mais la forma¬ 
tion de l'Etat lithuanien a, sous l'influence de 
facteur différents, suivi une autre voie et ses 
origines doivent être cherchées dans une volon¬ 
té ét une .décision étrangères. D'après le plan 
des Allemands la Lithuanie devait être l'instru¬ 
ment de la politique orientale de P Allemagne 
victorieuse. Il y a une certaine analogie entre 
l'acte des deux empereurs du 5 novembre 1916 
concernant la [Pologne et la promesse allemande 
de 1917, du reste assez énigmatique, de créer 
un Etat lithuanien. La Pologne a toutefois com¬ 
plètement effacé la date du 5 novembre 1916 en 
la remplaçant par celle du 11 novembre 1918 
qui est le jour de l'émancipation du pays de tou¬ 
te protection allemande. Au contraire la Lithua¬ 
nie ne s'est pas débarrassée jusqu'à l'heure ac¬ 
tuelle de cette influence dans les lignes les plus 
essentielles de sa politique étrangère. Quand 
donc on parle des rapports mutuels entre les 
pays baltes et de leurs relations avec la Pologne 
il faut considérer la Lithuanie sous un jour spé¬ 
cial. Nous ne parlerons ici ide ce pays que dans 
la mesure où il a exercé ou exerce actuellement 
une influence quelconque sur ces relations. 

* 
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Legl trois Etats (haltes Ici-dessus lcouvrent 
ime superficie totale de plus de 500,000 km, 2 
dont la moitié au moins est occupée par les eaux 
intérieures et les régions forestières de la Fin¬ 
lande du nord, qui, par suite du climat sévère 
et du sol rocheux, sont faiblement habitées. Sur 
l'ensemble de ce territoire vivent plus de 
6,500,000 habitants. L'évolution historique de 
ces trois pays est la conséquence d'influences 
diverses et distinctes. Un trait commun cepen¬ 
dant les rapproche: les liens étroits avec la ci¬ 
vilisation occidentale qui a dominé sur les côtes 
orientales de la Baltique au cours du deuxième 
millénaire de l'ère chrétienne. 

La Finlande a toujours sulbi l'influence Scan¬ 
dinave qui a laissé des traces profondes dans 
la structure psychique et la culture du peuple 
finnois. Cependant ce pays n’a jamais perdu 
ses institutions particulières dans le cadre de 
l'Etat suédois et il a également réussi à conser¬ 
ver son autonomie durant la période de son u- 
nion à la Russie, malgré les tendances russifi- 
catrices de cette dernière. 

L'Estonie et la Lettonie ne possèdent aucu¬ 
ne tradition de vie indépendante ou même au¬ 
tonome. Dès le XH-me siècle elles étaient le 
terrain d'expansion des ordres de chevaliers 
germaniques qui y instaurèrent un système féo^ 
dal particulier. Après la chute des ordres com¬ 
mença une période de plusieurs siècles de riva¬ 
lité entre les influences suédoise, russe et polo- 
no-lithuanienne. Cette période aboutit, sous 
Pierre le Grand et Catherine II, à la conquête 
des côtes orientales de la Baltique par la Rus¬ 
sie. Ainsi se trouva réalisé le but poursuivi par 
Pierre le Grand, c. à. d. l'occupation des débou¬ 
chés maritimes vers l'ouest. 
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La domination russe n'entraîna pas de 
grands changements dans les conditions locales. 
La civilisation russe qui était à un niveau inté¬ 
rieur ne pouvait s'implanter dans le pays. La 
Russie ne possédait pas alors de culture capa¬ 
ble d'expansion. Les grands féodaux proprié¬ 
taires fonciers descendants des chevaliers Porte- 
Glaives et les nombreux bourgeois allemands 
détachés du tronc national devinrent le plus fer¬ 
me appui du régime russe qu'ils servirent fidè¬ 
lement et qui leur garantit en échange la jouis¬ 
sance de leurs privilèges juridiques, sociaux et 
économiques. Ces privilèges auxquels s'ajou¬ 
taient les différences de langue et de culture 
créèrent une distance énorme entre les Alle¬ 
mands et le reste de la population locale. 

Les masses populaires subissant l'influence 
de la culture occidentale et vivant dans des con¬ 
ditions géographiques qui favorisaient leur es¬ 
sor économique commencèrent à s'émanciper 
rapidement de la tutelle allemande. Les ten¬ 
dances unificatrices du gouvernement russe qui 
se manifestèrent sous le règne d'Alexandre III 
aidèrent jusqu'à un certain point cette émanci¬ 
pation. Jusqu'à l'époque de la guerre mondiale 
ce mouvement se bornait à des revendications 
d'ordre culturel et administratif. L'influence 
russe était considérée comme un danger moin¬ 
dre que le germanisme. Le libéralisme russe du 
temps de la première révolution fut meme ac¬ 
cueilli avec une grande sympathie par les peu¬ 
ples baltes qui voyaient en lui un ennemi du 
germanisme local féodal et conservateur. La 
russification ne ifut jamais pratiquée dans ces 
régions avec la violence et l'intransigeance qu^ 
la caractérisaient dans les autres pays de l'Eiïi- 
pire des Tsars. Seule la Finlande était en but 
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le, dans les dernières années d avant-guerre, à 
une forte (pression de la politique' russiiicatrice 
qui tendait à la priver des libertés politiques 
qu'elle avait pu conserver jusque là. 

Quand la guerre éclata les sympathies de 
la Lettonie et de l'Estonie furent plutôt du côté 
de la Russie, celles de la Finlande au contraire, 
du côté de rAllemaglne. Les Lettons et les Esto¬ 
niens espéraient que la victoire de la Russie por¬ 
terait un coup décisif à l'intluence de l'élément 
allemand dans leurs pays. En Finlande la ques¬ 
tion allemande n'existait pas et le séparatisme 
antirusse n'avait en fait jamais cessé d'exister, 
bien que les classes laborieuses conscientes et 
bien organisées sympathisaient avec le socialis¬ 
me russe. Cette sympathie fit naître après la ré¬ 
volution bolchevique russe un mouvement ana¬ 
logue en Finlande, qui fut du reste» rapidement 
réprimé par -les millieux bourgeois et intellec¬ 
tuels appuyés par les Allemands. 

Les Lettons manifestèrent très activement 
leur attitude russophile au commencement de 
la guerre en créant des formations de volontai 
res dans l'armée russe. Les Estoniens observè¬ 
rent une plus grande réserve. Mais les premiers 
comme les seconds craignaient, à des degrés dif< 
férents peut-être, la victoire allemande qui au; 
rait non seulement consolidé l'influence de l'élé¬ 
ment germanique mais lui aurait même assuré 
une supériorité définitive pour l'avenir. L'oc¬ 
cupation ultérieure des pays baltes par les ar¬ 
mées allemandes prouva du reste que ces crain¬ 
tes n'étaient pas vaines. C'est ce qui explique 
en grande partie que même les défaites russes 
ne modifièrent pas l'orientation des Lettons et 
des Estoniens et ne les incitèrent pas à vouloir 
rompre avec la Russie. Ce n'est que le spectre 


104 


du bolchevisme faisant son apparition aux por¬ 
tes de Riga et de Reval qui précipita la rupture 
et força les deux peuples en question à cher¬ 
cher leur salut dans l'indépendance. 

** 

* 

La proclamation d'indépendance des Etats 
baltes avait sa base légale dans le décret du Con¬ 
seil des Commissaires du Peuple de la R. S. F. 
S. R.*) du 3 novembre 1917 qui proclama le droit 
des peuples à leur libre disposition et même à 
leur séparation d'avec la Russie. Grâce à ce 
décret les actes instituant l'indépendance de la 
Finlande, de l'Estonie et de la Lettonie, vo¬ 
tées par les assemblées constituantes provisoi¬ 
res de ces pays, n'ont pas de caractère révolu¬ 
tionnaire. Le décret en question a été promul¬ 
gué au commencement du régime bolchevique à 
un moment où le nouveau gouvernement voulait 
abattre tous les fondements de l'ancien ordre de 
choses et où les nouveaux maîtres du pouvoir 
se voyaient obligés de concentrer leurs forces 
pour imposer leur domination dans les centres 
vitaux de la Russie proprement dite. Mais dès 
que les forces antibolchéviques eurent été êcras- 
sées, les relations extérieures avec les pays voi¬ 
sins réglées par les traités de paix et le régime 
soviétique à peu près stabilisé, la politique étran¬ 
gère de la Russie nouvelle reprit les chemins 
battus de l'ancien impérialisme des tsars. Le 
sort des Etats créés au moment de l'écroulement 
de l'Empire, que leur situation géographique iso¬ 
lée privait de tout secours de l'extérieur, fut 

*) République Socialiste Fédérative des Soviets 
de Russie. 
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rapidement réglé, sans autre forme de procès. 
L'indépendance récente des pays caucasiens fut 
ainsi brutalement; abolie un ou deux ans après 
sa proclamation sous prétexte de mouvement 
boilchéviste. 

Une suppression analogue de l'indépendan¬ 
ce des jEtats baltes n était; pas chose aussi faci¬ 
le. Ces peuples venaient de prouver leur force 
de résistance morale, matérielle et militaire à 
l'égard de tous les attentats, dirigés contre leur 
volonté d'indépendance. Les conditions socia¬ 
les et économiques ne permettaient pas de comp¬ 
ter sur des mouvements intérieurs communistes 
et d'autre part le sort peu enviable que les jeu¬ 
nes armées baltes avaient réservé aux bolché- 
viques locaux et aux troupes rouges qui colla¬ 
borèrent avec eux n'encourageait pas les Soviets 
à une nouvelle action offensive, surtout au len¬ 
demain de la conclusion des traités de paix. La 
méthode ,,caucasienne" d'incorporation de nou¬ 
veaux membres dans la fédération soviétique 
ne peut être appliquée sur les bords de la Bal¬ 
tique. Les puissances européennes hostiles à 
l’extension de la domination ibolchévique vers 
l'ouest et à l'établissement du régime soviétique 
sur les rives orientales de la Baltique jouèrent 
le rôle de défenseurs du nouvel état de choses. 

Après l'échec (de l'action antibolchévique 
en Russie les puissances alliées, et en premier 
lieu l'Angleterre et la France, cessèrent de pour¬ 
suivre une politique basée sur l'espoir d'un e- 
croulement rapide du régime bolchevique. El¬ 
les redoublèrent d'autant plus d'efforts pour 
enrayer les progrès du bolchévisme. C'est pour¬ 
quoi les Etats baltes furent-iils reconnus de ju¬ 
re et admis à la Société des Nations, ce qui les 
fit entrer dans l'orbite des ententes internatio- 
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nales et garantit moralement leur existence in¬ 
dépendante. 

Il est vrai qu'une certaine divergence exis¬ 
tait alors entre la France et l'Angleterre en ce 
qui concerne la politique baltique, mais il s'a¬ 
gissait là plutôt d'une question de méthode que 
de but final. L'Angleterre désirait faire de la 
Baltique une région de libre concurrence où ses 
intérêts ne rencontreraient aucun obstacle. La 
France, au contraire, voulait s'assurer pour le 
moment une influence prépondérante, craignant 
que le rapprochement germano - soviétique qui 
justement se précisait (traité de Rapallo) n'eût 
des effets défavorables sur le développement 
des forces politiques francophiles, dans (l'Est 
européen. Cette conjoncture {géographique et 
politique appelait nécessairement la Pologne 
à jouer un rôle de premier plan dans le déve¬ 
loppement ultérieur des événements. 

La situation de la Pologne libérée fut dès. 
le commencement très difficile et pleine de dan¬ 
gers. La guerre qui durait depuis trois ans sur 
son territoire avec son cortège de destructions, 
et l'appauvrissement systématique du pays par 
les armées d'occupation qui accaparaient tout 
ce qui pouvait servir d'objet et d'instrument au 
travail humain, avaient affaibli considérablement 
les forces matérielles de la nation. A peine les 
troupes allemandes commencèrent-elles à re¬ 
fluer de Russie et d'Ukraine que déjà les armées 
soviétiques, marchant sur leurs traces, s'empa¬ 
raient des territoires orientaux de l'ancienne 
République privés de toute force organisatrice. 
Il fallait à la fois organiser l'Etat à l'intérieur et 
défendre ses frontières historiques sur plusieurs 
fronts. 
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L'Europe regardait avec scepticisme ces 
efforts du jeune Etat qui savait fort bien quil 
ne pouvait espérer aucune aide matérielle de 
nulle part et qu'il devait compter uniquement 
sur ses propres forces. iLe secours réel que re¬ 
présentait l'armée Haller organisée en France 
n'arriva en Pologne qu'en été 1919 ç. à. d. à un 
moment où les plus grandes difficultés du dé¬ 
but étaient déjà surmontées, où l'envahisseur 
moscovite était repoussé loin vers l'Est et où la 
jeune armée polonaise, sortie des cadres des lé¬ 
gions, occupait de solides positions dans des sec¬ 
teurs exigeant d'elle une grande vigilance. De 
novembre 1918 à avril 1919 la plus grande par¬ 
tie du territoire national fuit ainsi libérée des 
conquérants et put recevoir une organisation 
d'Etat normale. Le 19 avril 1919 Wilno fut oc¬ 
cupée, le 8 août ce fut le tour de Minsk. En 
septembre de la même année les troupes polo¬ 
naises atteignent la Duna de Dunabourg à Po- 
lock. Il devient clair que l'avance des Polo¬ 
nais dams cette direction n'est pas seulement le 
résultat de considérations stratéjgjiques et n'a 
pas uniquement pour but la recherche et la des¬ 
truction des forces ennemies. Les armées po¬ 
lonaises avancent et occupent des territoires 
dans l'idée que» de cette façon, elles effacent 
définitivement après 150 ans l'oeuvre du parta¬ 
ge et l'annexion de ces pays par la Russie. Non 
seulement les dirigeants politiques et militaires 
mais aussi bien les simples soldats ont nette¬ 
ment conscience de ce but. Les provinces occu¬ 
pées par les Polonais ne peuvent plus retour¬ 
ner à la Russie; elles constituent en effet une 
partie du territoire de l'ancienne République 
et, conformément au décret des commissaires 
du peuple du 3 novembre 1917, elles recouvrent 
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le droit de rompre les liens qui les unissaient 
par la force à la Russie. C'est ainsi que la Po¬ 
logne devient un élément sans lequel il est im¬ 
possible de régler d'une manière durable le sort 
des pays situés à Test et au nord de la mer Bal¬ 
tique. 

En revendiquant tout l'héritage de l'ancien¬ 
ne République, le jeune Etat polonais devait 
nécessairement prendre sur lui de régler les 
deux problèmes nationaux qui naquirent entre 
temps sur ces territoires: les problèmes blanc- 
russien et lithuanien. Les (Blancs Russiens prou¬ 
vèrent qu'ils n‘étaient pas mûrs pour jouer un 
rôle actif et individuel dans le conflit polono- 
soviétique, bien que idu côté polonais on lui en 
ait fourni les moyens; ils m'avaient pas en eux 
la force nécessaire pour jour un tel rôle. Il en 
est résulté que le problème blamc-russien, tout 
en ne cessant pas d'exister, est resté sans solu¬ 
tion. Ce peuple est encore si faible qu'il conti¬ 
nue toujours à être un objet et non pas un sujet 
de la politique internationale. 

Le problème lithuanien s’est avéré comme 
incomparablement plus sérieux et plus mûr. 
Les nationalistes lithuaniens étaient fortement 
encouragés par les Allemands dans leur lutte 
contre la Pologne, dont l'enjeu était l'héritage 
de la moitié orientale de l'ancienne République 
ç. à. d. le Grand Duché de Lithuanie. Il impor¬ 
tait beaucoup à l'Allemagne d'empêcher que 
l'Etat Bolonais n'arrivât à s'entendre avec le 
peuple lithuanien, ce qui aurait ouvert la voie 
à l'influence polonaise sur la Baltique à l'est du 
Nieimen. La Prusse Orientale serait alors de¬ 
venue une enclave, condamnée à un* rapproche¬ 
ment politique et économique et â la collabora¬ 
tion avec son hinterlland polono - lithuanien, le 
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,,Drang nach Gsten" le long .die la Baltique vers 
Libau et Riga aurait été arrêté à l'embouchure 
du iNiemen. 

Les tendances allemandes rencontrèrent un 
terrain très favorable pour elles dans le natio¬ 
nalisme ■ lithuanien qui était extrêmement ex¬ 
clusif dans son> essence et qui, s'appuyant sur 
des souveuirts historiques faussement interprétés, 
revendiqua iWilno comime capitale de la Lithua¬ 
nie historique. Il en résulta un violent conflit 
qui ne put se terminer que par la défaite de la 
Lithuanie. (En s'efforçant d'assimiler per las 
et nefas à l'élément ethnographiquement lithua¬ 
nien une nombreuse population de culture polo¬ 
naise, supérieure et plus profondément enraci¬ 
née, les Lithuaniens se heurtèrent en effet, à une 
puissante réaction de cette population et à sa 
tendance irrésistible à l'union avec la Pologne 
à laquelle elle se sentit liée par des liens de pa¬ 
renté nationale, culturelle |et spirituelle. La 
partie polonaise de la Lithuanie historique s'u¬ 
nit volontairement à la Pologne, ce qui exaspé¬ 
ra les nationalistes lithuaniens et .créa un anta¬ 
gonisme durable entre eux et ce pays. Il en 
est résulté un état de choses unique en Europe 
ç. à d. une absence complète de relations entre 
deux Etats voisins. , 

Le seul et unique critère de la politique li¬ 
thuanienne est actuellement la tendance à chan¬ 
ger coûte que conte la configuration territoriale 
de la Pologlne au nord-est. Cette orientation 
exclusive de la politique lithuanienne rappro¬ 
cha d'un côté la Lithuanie des Etats qui voient 
leur intérêt dans un affaiblissement de la Polo¬ 
gne et de l'autre l'écarta de sa mission naturelle 
qui devrait consister dans une collaboration et 
une entente étroites avec les autres pays baltes. 
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Par sa situation géographique et le caractè¬ 
re de ses conditions intérieures, la Lithuanie 
appartient jà lai famille des Etats baltes qui sé¬ 
pare le monde germano-scandinave de l'immen¬ 
se empire russe, dominé par une civilisation o- 
rientale imprégnée d'éléments tourano-mongoli- 
ques. Ces conditions naturelles tracèrent dès 
l'origine la voie à l'évolution de la Lithuanie 
dans le même sens que celle de la Lettonie, de 
l'Estonie et, dans une grande partie, également, 
de la Finlande. Il en advint autrement et c'est 
ainsi que, par suite de l'orientation spécifique de 
la politique nationaliste de la Lithuanie poursui¬ 
vant la conquête de régions ethnographiquement 
non lithuaniennes, il n'est pas possible de consi¬ 
dérer à l'heure actuelle cet état comme un .fac¬ 
teur positif -de stabilisation de la situation poli¬ 
tique sur la Baltique. 
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En quoi consiste la similitude réelle de si¬ 
tuation et d'intérêts de toutes les puissances 
baltiques? 

Il y a toute une série de conditions commu¬ 
nes de développement favorable et de garanties 
contre les dangers communs. Les Etats baltes 
sont petits et par conséquent faibles en compa¬ 
raison avec leurs voisins. [Mais ils ont atteint 
un haut degré de civilisation et de bien - être 
économique et si l'on 1 excepte Petersbourg ils 
tiennent dans leurs mains toutes les issues ma¬ 
ritimes occidentales des territoires connus avant 
la guerre sous le nom de Russie d'Europe. 

Au cours des siècles passés les pays baltes 
avaient été le théâtre des rivalités d'intérêts et 
de tendances des puissances voisines. L'Union 
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des villes Tianséatiques, Le Danemark, la Suède, 
la Moscovie, la République polono-lithuanienne 
fet finalement, au temps de la guerre mondiale, 
l'Empire Allemand, aspirèrent à tour de rôle 
à étendre leur domination 1 sur tout le rivage 
oriental de ,1a Baltique ou bien s'efforcèrent de 
contrecarrer mutuellement leurs efforts afin 
d'empêcher qu'aucun des iconcurrents n attei¬ 
gne complètement son but. 

L'élément autochtone ,fut presque toujours 
le spectateur passif et la victime de ces luttes; 
pourtant, petit à petit il progressa dans la voie 
de la civilisation et, puisant aux sources abon¬ 
dantes des cultures occidentales voisines, il prit 
peu à peu conscience de son individualité natio¬ 
nale. La guerre mondiale et la chute du der¬ 
nier conquérant sorti vainqueur de la rivalité 
séculaire — la Russie, ouvrit aux nations baltes 
les perspectives d'une vie indépendante. Mais, 
à l’aube môme de leur liberté, ils subirent la me¬ 
nace de la même puissance conquérante, dont 
ils venaient de secouer le joug. 

L'Empire Russe, de blanc devint rouge, 
mais les voies de sa politique impérialiste me 
changèrent pas. Malgré l'orientation passagè¬ 
re de ses efforts vers l'Asie, il était hors de dou¬ 
te que la Russie rouge ne cesserait pas de tem 
dre à s'emparer de nouveau des rives de la Bal¬ 
tique, cette fenêtre sur l'Europe que Pierre le 
Grand s'était ouverte il y a deux cents ans. Les 
autres anciens rivaux, le Danemark, la Suède, 
la Pologne renoncèrent à d'aussi hardies aspi¬ 
rations. L'Empire Allemand, au moment de ses 
plus grands succès pendant la guerre mondiale, 
occupa, il est vrai, les pays baltes et projeta 
d'en former de pseudo - Etats tampons placés 
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sous sa dépendance étroite, mais ces rêves s'é¬ 
vaporèrent lamentât)lemen 14 Seule la .Russie 
resta sur place, la Russie d'aujourd'hui ou celle 
de demain, menace impassible à supprimer. 

C'est ici qu'il y a une analogie très nette 
entre la situation des Etats baltes et celle de la 
Pologne. L'intérêt essentiel de la Pologne exi¬ 
ge le /maintien de l'in dépendance complète des 
Etats baltes le renfoncement des garanties de 
leur souveraineté par un rapprochement et une 
collaboration mutuelle. Toute tentative de trou¬ 
bler les bonnes relations entre ces Etats, d'enve¬ 
nimer les malentendus et de disperses leurs for¬ 
ces dans des directions divergentes affaiblit le 
front commun et est contraire aux intérêts de la 
Pologne et des pays baltes. Les complaisances 
de la Lithuanie à l'égard de toute force: politi¬ 
que hostile à la Pologne crée une lacune dans 
ce front et isole »en quelque sorte les autres pays 
baltes de puissances telles que la Pologne qui 
ne seront jamais un danger pour eux et qui, par 
conséquent, constituent l'appui le plus sûr de 
leur indépendance. 

La différence essentielle entre ta politique 
polonaise et la politique russe à l'égard des E- 
tats baltes réside dans la tendance de la Polo¬ 
gne à créer une solidarité profonde entre les 
aspirations et les intérêts de ces Etats qui per¬ 
mette de frayer la voie à la conclusion d'une 
union politique et économique dans l'avenir, 
union qui constituerait un pôle de résistance as¬ 
sez puissant contre toute tentaltive dirigée con¬ 
tre l'un d'entre jeux. Conformément à cette 
conception Tunion des Etats baltes serait pour 
la Pologne une garantie contre toute tentative 
de la Russie de séparer ces Eats l'un de l'autre 
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pour les avaler à tour de rôle et rétablir ainsi 
sa domination sur la Baltique. 

>. D'autre part, la Pologne en faisant partie 
de oette union lui assurerait sa protection 1 con¬ 
tre toute tentative de ce genre de la Russie. , 

La politique russe poursuit des but exacte¬ 
ment contraires. Elle s'efforce d'empêcher tout 
rapprochement entre les pays baltes qui aurait 
pour résultat d'en faire Un bloc solidaire de dié- 
fense >contre les tendances russes. La Russie 
désire diviser et atomiser les aspirations et les 
intérêts des Etats baltes, car elle comprend qu'il 
lui serait plus facile de les subjuguer séparé¬ 
ment que tous ensemble. Depuis la conclusion 
de traités de paix séparés avec chacun d'eux 
la Russie soviétique poursuit systématiquement 
à leur sujet la même politique qui est l'hérita¬ 
ge de celle des tsars. 

N'ayant pas le courage d'annexer les pays 
baltes directement et brutalement parce qu'elle 
craint qu'un tel acte ne provoque une forte réac¬ 
tion non seulement de la part des voisins direc¬ 
tement intéressés comme la Pologne ou la Suè¬ 
de mais également des puissances occidentales, 
la Russie soviétique applique pour le moment 
d'autres méthodes pour arriver aux mêmes fins. 
Le principal de ces buts c'est d'attirer les pays 
baltes dans le giron de l'Union des Républiques 
soviétiques, qui, en manière d'appât, a supprimé 
le mot ,,russe" de son nom officiel bien quelle 
continue, en fait, sous une forme différente à pra¬ 
tiquer l'impérialisme tsariste. A l'origine, les 
Soviets avaient essayé d'atteindre leur but par 
un moyen simplifié. Profitant de la situation 
très précaire de la Lettonie et de l'Estonie en 
1918 et 1919, alors que ces pays faisaient leurs 
premiers pas dans la voie de l'organisation de 
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l'Etat, qu'ils étaient encore privés de ,force ar¬ 
mée et que les formations germano-baltes opé¬ 
raient dans le pays pouir leur propre compte, 
les troupes soviétiques pénétrèrent sur le ter¬ 
ritoire des jeunes républiques souis prétexte de 
soutenir la révolution communiste qui y avait 
soi-disant éclaté. Elle se heurtèrent à une rési¬ 
stance si énergique des Lettons et des Estoniens 
que déjà au milieu de l'année 1920 les deux 
pays étaient libérés de l'invasion. 

Les troupes polonaises avaient participé 
très activement à la libération de la partie 
orientale de la Lettonie appelée Letgalie. En 
vertu d r un accord survenu en 1919 entre les 
hauircommandements des deux armées les trou¬ 
pes polonaises qui occupaient la rive sud de la 
Duna avaient forcé le fleuve et. après de durs 
combats, avaient de concert avec les Lettons 
conquis la forteresse et la ville de Xhinabourg 
privant ainsi l'armée bolchévique de «son meil¬ 
leur point d'appui dans cette région. Cette vic¬ 
toire amena la retraite des troupes rouges et 
l'évacuation de tout le territoire actuel de la 
République de Lettonie. 

La Finlande, aidée par utn corps expédition¬ 
naire allemand, s'était débarrassée bien plus 
tôt des forces bolcheviques locales soutenues 
par la Russie et les avait chassées hors de ses 
frontières. 

Ainsi donc, la première tentative de s'em¬ 
parer des Etats baltes en provoquant dans ces 
pays des insurrections bolchéviques fictives se 
termina par un fiasco complet. Menacés alors de 
divers côtés par les forces misses contrerévolu- 
tionnaires (Koltchak, Ioudenitch, Denikine) les 
Soviets dirent, pour un certain temps, renon¬ 
cer à leur plan de réoccupation; des rives de la 
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Baltique et concentrer leur attention ailleurs. 
Afin -de ®e garantir idu côté ide l’Orient ils se 
hâtèrent de conclure des traités «de paix avec 
les Etats baltes par lesquels ils reconnaissaient 
les revendications territoriales «de ces derniers 
et leur pleine indépendance. Il était également 
de l'intérêt des Etats baltes de terminer la 
guerre avec la Russie qui absorbait toutes leurs 
forces et retardait la noatmalilsiateon des condi¬ 
tions intérieures «de ces pays. 

L'échec de l'action du général Ioudenitch 
dont l'Estonie était la base d'opération, déci¬ 
da le gouvernement de ice pays à cesser toute 
collaboration avec les éléments russes antiboil- 
dhéviiisltes et à (conclure le 2 février 1920 un traité 
de paix séparé avec la Russie» sans attendre 
ses voisins. 

La Lithuanie signa l)a paix avec la Russie 
le 12 juillet 1920 au moment où les Polonais 
battaient en retraite iet évacuaient la région de 
Willno. Les deux parties contractantes profitè¬ 
rent de cette situation passagère pour préjuger 
au détriment de la Pologne du sort d'une partie 
du territoire de 1‘ancienme République libéré par 
les armées polonaises et pour empêcher tout 
contact direct entre la Pologne et la Lettonie. 
Le traité fut conclu rapidement et sans diffi¬ 
culté parce que les dieux parties tendaient à 
éliminer la Pologne du territoire de Wilno et 
que les Soviets comprenaient qu'étant eto guerre 
avec la Pologne il leur était plus avantageux de 
soutenir sur ce point les aspirations des Lithua¬ 
niens contre les Polonais que de s'attirer l'ho¬ 
stilité des Lithuaniens. 

En fait le traité die Moscou «du 12 juillet 
1920 était contraire au décret du Conseil des 
Commissaires du Peuple d r octobre 1917 en ver- 
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tu duquel le gouvernement russe annula les actes 
des partagies de la Pologne, de la fin du 18-me 
siècle et reteitdtua ainsi les droits de lia Républi¬ 
que de Pologne aux territoires orientaux alors 
détachés d'elle, ,C‘est pour cette raison que le 
gouvernement polonais n'ia jamais reconnu la 
légalité du traité de paix Utihuanorsovdétique. 

La Lettonie et lia Finlande conclurent peu 
après jà .leur tour la paix avec la Russie, la pre¬ 
mière le 11 août 1920, la seconde le 14 octobre 
de la même année. 

* * 

* 

Cette première période de l'existence indé¬ 
pendante des Etats baltes est caractérisée par la 
lutte pour la libération et par la conscience du 
danger misse quli les menace tous aussi bien que 
la Pologne (En parlant ici des Etats baltes je 
ne tiens pas compte de la Lithuanie qui, pour 
des raisons que j'ai expliquées: plus haut, est 
dans une 'situation) spéciale). Il eu est résulté un 
besoin réciproque .d’entente en ce qui concerne 
les nombreux problèmes iqui en raison de la si¬ 
tuation analogue de oes pays et de leurs inté¬ 
rêts communs, ont pour eux une grande impor¬ 
tance. Il est vrai que des opinion® des divers 
leaders politiques baltes au sujet de l'étendue 
et de la durée . de la collaboration commune 
étaient assez 'diverses ; cependant personne, à 
l'exception des éléments communistes, ne s'op¬ 
posait au principe même de cette collaboration. 

Deux conceptions générales se s*oint fait 
jour: 1) celle d'urne grande .union balte englo¬ 
bant la Finlande, l'Estonie, la Lettonie, la Lithu¬ 
anie et la Pologne; 2) celle dune petite Union 
balte bornée aux Etats baltes proprement dits 
c. ià. d. sans la Pologne. La première conception 


fut appuyée par Z. Meyer owicz, un des hommes 
politiques îles plus doués de l'époque d'après 
guerre, président du Conseil et (ministre des 
Affaires étrangères de Lettonie, mort tragique¬ 
ment en 1925. La seoonde conception rencon¬ 
trait des partisans dans les milieux de gauche, 
et en particulier dans le pairti influent des so¬ 
cial-démocrates, qui prêtant à la Pologne des 
intentions impérialistes craignaient qu'une union 
politique intime avec elle n'entraînât leurs pays 
dans des conflits incompatibles avec leur carac¬ 
tère d'Etat neutres auquel ils tenaient beau¬ 
coup. 

Les conférences des Etats baltes inaugurées 
en janvier 1920 n'avaient pourtant nullement 
pouir but de dlisicuter ni de réaliser Ji'uine ou l'au¬ 
tre de ces conceptions. Elles répondaient simple¬ 
ment au besoin de s'entendre et de se concerter 
au sujet des problèmes et des intérêts communs. 
Une union plus intime ne pouvait être que la 
conséquence naturelle die telles ententes: 

La première conférence baltique eut lieu 
à Helsingfors du 15 au 22 janvier 1920. Elle 
s'occupa de toutes sortes de questions (relatives 
à la collaboration politique, militaire et écono¬ 
mique des participants. Les débats se déroulè¬ 
rent d'ans l'atmosphère du danger (Soviétique 
que tous ressentaient en commun. 

L attitude pacifique de l'Estonie à 1 egard 
de la Russie (après la conclusion de l'armisti¬ 
ce) ainsi que La nouvelle de la décision du ,,Con¬ 
seil Suprême" relative à la reprise des relations 
commerciales avec les Soviets rendirent plus 
difficile la solution des problèmes qui touchait 
particulièrement ceux des membres de la con¬ 
férence qui vivaient encore en état de guerre 
avec la Russie. ,La conférence adopta une néso- 
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kubion en faveur de la neutralisation de la Mer 
Baltique. 

La conférence salivante eut lieu en août 
1920 à BuJlduri près de Riga. On y prit des déci¬ 
sions importantes en ce qui concerne la collabo¬ 
ration politique entre les Etats baltes et la Polo¬ 
gne. Parmi les décisions plusieurs méritent d‘être 
soulignées et notamment: 1) l'accord politique 
par lequel les parties contractantes s'engagèrent 
à se reconnaître mutuellement de jure et à adop¬ 
ter le principe dfu règlement pacifique de tous les 
conflits territoriaux; 2) la convention d'arbitrage 
instituant un Tribunal permanent d'arbitrage des 
Etats baltes; 3) la création d'un Conseil perma¬ 
nent de délégués plénipotentiaires des puissan¬ 
ces prenant part à la conférence. Les partici¬ 
pants à la conféirence n observèrent pas tous la 
même attitude. La Finlande et la Lithuanie, 
mûes du reste par des raisons différentes, envi¬ 
sagèrent avec réserve la conception d'une gran¬ 
de Union bal tique; au contraire cette idée trou¬ 
va des partisans déclarés partmi Iles autres puis¬ 
sances et en particulier eni Ukraine représentée 
alors par le gouvernement national de Pétlou- 
ra. La Finlande était gênée par les négociations 
de paix avec la Russie qui lui promettait d'im¬ 
portantes concessions en échange de son attitu¬ 
de négative à l'égard de Tandon baltique. Quant 
à la Lituanie, pouss ée par T Allemagne, elle 
s'opposait à toute combinaison à laquelle la Po¬ 
logne prendrait part. 

A la troisième conférence tenue à Helsing- 
fors du 25 au 29 juillerl921, sans la Lithuanie 
qui refusa de siéger en même temps que la Po¬ 
logne, il fut décidé que les conférences seraient 
convoquées régulièrement de temps ià autre. 
Depuis lors il y en eut douze. 
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La plus importante fut la quatrième qui 
siégea à Varsovie diu 13 au 17 mars 1922; elle 
aboutit en effet à la conclusion d'uni accord po¬ 
litique entre lia Finlande, (l'Estonie, la Lettonie 
et La Pologne. Cet accord devait avoir le cara¬ 
ctère d'une alliance défensive politique et mi¬ 
litaire. Par suite du rejet de la ratification de 
cet accord par la Diète finlandaise, il resta let¬ 
tre morte parce que la ratification) unanime par 
tous les contractants était la condition de son 
entrée en vigueur. Le refuisi de la Finlande s'ex¬ 
plique par la tendance de la majorité de la 
Diète vers l'orientation Scandinave. Cette der¬ 
nière consiste à rechercher un rapprochement 
avec les Etats Scandinaves et à baser la politi¬ 
que finlandaise sur le principe de la neutralité 
à l'égard de tous les problèmes capables d'en¬ 
gendrer des conflits internationaux. Or, la ten¬ 
sion des rapports polono-soviétiques et polono- 
alllemanids, qui, malgré l'existence des traités 
de paix» témoignait d'un antagonisme assez pro¬ 
fond et durable, fit craindre (à certains partis 
finlandais qu'un accord politique avec la Po¬ 
logne pourrait entraîner la Finlande dans des 
conflits peu souhaitables. 

Les conférences suivantes n'eurent plus la 
même importance à l'exception de celle de Mo¬ 
scou (2—4 décembre 1922) qui prouva la soli¬ 
darité des puissances baltiques et de la Pologne 
en face des perfides propositions soviétiques 
concernant la limitation des armements. La 
dernière conférence eut lieu à Genève en sep¬ 
tembre 1925 au moment de l'Assemblée de la 
Société des Nations. Cette seconde période de 
l'histoire des relations polono-ibaltes fit ressor¬ 
tir les grandes idifficultés qui s'opposaient à la 
réalisation des deux conceptions «de la grande 
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<et de -la petite union bailtique. L'une des» princi¬ 
pales ide oes difficultés ce (fut l'instabilité des 
tendances politiques des différents Etats bal¬ 
tes, accrue encore par La diversité des facteurs 
politiques qui se succédaient au pouvoir. On 
peut dire qu'en général les partis de droite et 
du centre étaient favorables à l'idée d'un rap¬ 
prochement politique entre les Etats baltes y 
compris la Pologne. Au contraire les partis de 
gauche y étaient nettement contraires; dési¬ 
reux d'éviter tout conflit ils voyaient la meil¬ 
leure garantie de la -sécurité de leurs' pays dans 
la reconnaissance de leur neutralité perma¬ 
nente. Vers la fin de cette période la Finlande 
pencha définitivement en fa/veur de l'orienta¬ 
tion Scandinave, sans toutefois renoncer à des 
rapports amicaux et intimes avec les voisins du 
sud. 

Le pluis grand obstacle à la réalisation non- 
seu'lément de la grande, mais même de la petite 
union baltique, ç. à d. sans la Pologne, venait de 
la Lithuanie. Ce pays ne reconnut pas la déci¬ 
sion de la conférence des Ambassadeurs du 
15.III 1923 fixant Les frontières «orientales de 
la Pologne et, se considérant en ét/at de guerre 
avec cette dernière, il se refusait à nouer avec 
elle des relations pacifiques normales. La fron¬ 
tière polono-lithuanienne resta hermétiquement 
fermée. Dans ces «conditions il ne pouvait être 
question d'une entente quelconque polono-bal- 
te englobant à la foi® la Pologne et la Lithuanie. 
Alors se posa le problème d'un rapprochement 
plus intime enttire les trois petits Etats baltes (Es¬ 
tonie, Lettonie et Lithuanie), en tant que solu¬ 
tion passagère. Cette question ne sortit pas du 
domaine des considérations théoriques, car, ici 
aussi, l'attitude de la Lithuanie la priva de toute 
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valeur pratique. Toute la politique de la Li¬ 
thuanie tourne autour d'un seul axe qui 
est le problème de Wilmo conçu par el¬ 
le sous un jour tout à fait spécifique. 
Comme condition d‘un rapprochement avec 
la Lettonie et l'Estonie la Lithuanie exi¬ 
ge que ces deux Etats se rallient entièrement 
à son (point de vue et règlent en conséquence 
leur attitude à l'égard de la Pologne. Une telle 
solution aboutirait à une rupture de relations 
ou, à tout le moiimsi, à un relâchement absolu des 
liens avec la Pologtne, ce qui ne peut être dans 
l'intérêt ni de la Lettonie ni de l'Estonie, d'au¬ 
tant plus que l'intimité des relations lithuano-al- 
lemandes pourrait entraîner pour elles des com¬ 
plications danger euses. 

Malgré tout l'idée duine petite union balti- 
que reste populaire dans les trois Etats et il faut 
supposer qu'une fois écartés les obstacles) prove¬ 
nant de l'attitude de la Lithuanie, elle pourra en¬ 
trer dans (la voie des réalisations. Les motifs 
d'ordre économique agissent en faveur d'une tel¬ 
le solution car le territoire des trois républiques 
intéressées pourrait, grâce à une entente com¬ 
mune, former un organisme économique vivant 
et rationnellement constitué. Pour l'instant tou¬ 
tefois il y a de grandes lacunes dans lia politique 
économique de ces Etats. C'est ainsi, par exem¬ 
ple, qu'il faut constater l'absence de traités de 
commerce entre certains d'entre eux et qu'à 
plus forte raison la question de l'union douaniè¬ 
re ne sort pas du domaine des discussions plato¬ 
niques. 


** 
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La troisième et la dernière période des re¬ 
lations polono-b&ltiques est caractérisée par la - 
bandon des conférences officielles périodiques 
entre les Etats baltes et 1 'iintensi/f ication de l'ac¬ 
tion des Soviets qui vise à séparer ces Etats les 
Unis des autres et à lier chacun d'eux avec la 
Rusisie, principalement par des traités économi¬ 
ques. 

Il ne ifaut pas croire que l'abandon des con¬ 
férences témoigne d'un manque d'intérêt de la 
part des Etats jusque là participant pour leurs 
relations réciproques. Le changement de tacti¬ 
que résullte plutôt des conditions créées par l'at¬ 
titude de ta Lithuanie et de la Finlande, qui 
rendent pratiquement inutile toute discussion de 
problèmes dont la solution n'est pas encore mû¬ 
re. Le sentiment de la communauté des intérêts 
politiques et économiques doit passer encore par 
une période de fermentation intérieure dans cha¬ 
cun des pays baltes^ d'autant plus que certains 
litiges et malentendus locaux, concernant entre 
autres Ile tracé des (frontières, n'ont été réglés 
que récemment. En même temps il (faut signaler 
une recrudescence de l'activité de la Russie dans 
le domaine de la politique bal tique, ce qui est 
une conséquence des succès de politique inté¬ 
rieure remportés par les Soviets qui réussirent 
à consolider leur pouvoir sur toute l'étendue du 
territoire de l'ancien Empire russe à l'exception 
de la Pologne et des Etats Baltes. Après l'échec 
du coup de force du 1 décembre 1924, dirigé 
contre l'indépendance de l'Estonie et exécuté 
par des formations de combat communistes ve¬ 
nue® de Russie, les Soviets renoncèrent défini¬ 
tivement à la méthode ,,caucasienne" de recru 
tement de nouveaux membres pour leur fédéra- 
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lion et adoptèrent une façon d'agir plus «détour¬ 
née, demandant un temps beaucoup plus long et 
nè permettant pas d'escompter pour le moment 
des effets très ■visibles. Iis décidèrent de faire 
passer tous leurs échanges économiques 
avec l'occident par le territoire de l'uine 
des petites républiques baltes, de mettre 
ainsi la main sur les organes économi¬ 
ques de cet Etat, de maintenir ainsi ce¬ 
lui-ci sous leur dépendance et de l'empêcher 
de se solidariser avec la chaîne d'Etats qui se 
défendent contre l'impérialisme russe depuis le 

Ï olfe de Finlande jusqu'à la Mer Noire. C'est la 
Lettonie qui fut choisie comme Objet de cette 
tentative. Le ministre des Affaires étrangères de 
cette république F. Cielens était partisan de la 
neutralité ides Etats baltes et adversaire de tou¬ 
te combinaison politique plus large. Le 2 juillet 
1927 il signa avec les Soviets un traité de com¬ 
merce dont les dispositions étaient rédigées de 
telle sorte quelles faisaient dépendre en fait Un 
grand nombre de branches de la production let¬ 
tonne des commandes soviétiques. En même 
templs la Russie s'efforça de gagtner à sa cause 
les personnalités les plus influentes des milieux 
économiques afin d'assurer de la sorte, sans trop 
insister sur le choix des moyens, l'influence pré¬ 
pondérante dans le pays «des éléments intéressés 
à la conservation d'un tel -état de choses. Mais 
au bout d'un an dé.j(à les mauvais effets de ce 
traité se firent sentir assez nettement, de sorte 
que l'opinion publique commença à reclamer la 
révision des danses défavorables pour la Letto¬ 
nie, d'autant plus que certaines d'entre elles 
n'étaient pas du tout respectées par les Soviets. 
On peut constater maintenant après deux ans 
que malgré certains succès passagers et appa- 
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rents, (les espoirs -des Soviets basés sur (leur nou¬ 
velle politique économique à 1 egard de la Let¬ 
tonie ne se sont pas réalisés. 

Le désir d‘empêcher la formation d'un blloc 
des Etat9 «baltes sous une forme quelconque ca¬ 
ractérise pourtant toujours la politique des So¬ 
viets dont il est la pierre de touche. Toute pro¬ 
position de règlement de telle ou telle question 
intéressant en commun tous Les Etats baltes est 
toujours adressée par les Soviets séparément à 
chacun deux et discutée individuellement. Il en 
a été ainsi de la proposition de désarmement de 
1922. Litvinov a voulu employer le même procé¬ 
dé lors de son action visant à la mise en vigueur 
anticipée du pacte Kellogg. Pourtant la signatu¬ 
re du protocole a été effectuée le 9 février 1929 
à Moscou par les représentants de l'Estonie et 
de la Lettonie en même temps que par ceux de 
la Pologne et de la Roumanie ce qui ne répon¬ 
dait nullement aux intentions primitives des 
Soviets. 

Quant à la politique de la Pologne elle esft 
toujours fidèle au principe que toute question 
exigeant une entente ou uni règlement communs 
entre les Soviets d'un côté et les Etats 
Baltes et la Pologne de l'autre doit être 
discutée à une même table. Ce princi¬ 
pe est dicté pat le désir tout à fait lé¬ 
gitime d'éviter que les petits Etats bal¬ 
tes, -en agissant individuellement ne «cèdent à la 
formidable force d attraction du colosse soviéti-. 
que et ne deviennent ses satellites politiques et 
économiques, ce qui ne pourrait être conforme 
aux intérêts de l'Etat polonais. 

L'attitude des Etats baltes eux-mêmes à l'é¬ 
gard de ces tendances contraires n'est pas uni¬ 
forme. Leur politique est avant tout Utilitaire, 
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surtout au point -de vue économique* elle vise à 
tirer de La situation géographique favorable des 
pays baltes les plus grands profits possibles 
pour le bien-être de la population et à faire de 
ces pays une sorte de pont entre l'Occident et 
l'Orient de l’Europe. Le désir de maintenir une 
indépendance ainsi conçue s’accompagne d’une 
certaine répugnance à il egar d de toutes concep¬ 
tions politiques plus hardies qui ne peuvent a* 
voir d'effets matériels immédiats' et risquent 
d’entraîner ces petits Etats dans de grands con¬ 
flits. 

L'attitude (des Etats baltes envers les voisins 
plus puissants est idictée avant tout par des con- 
sidélrations d’ordre économique. La question es¬ 
sentielle aux yeux des milieux politiques diri¬ 
geants est de tirer île maximum d'avantages de 
la situation politico-économique présente. Ils 
tiennent compte, il est vrai, en principe de l’é¬ 
ventualité d’un danger pouvant résulter dans 
l'avenir de l'absence de garanties réelles de sé¬ 
curité à l'égard des tendances agressives de 
certains de leurs voisins, mais il ne voient pas 
en général dans ce danger une menace actuelle. 

Malgré l'abandon de® conférences périodi¬ 
ques les rapports polono-baltes se sont resser¬ 
rés au cours des quatre dernières années et leur 
état présent permet d'espérer qu'ils continueront 
à se développer favorablement dans l'avenir. Il 
n'y a entre les deux parties* aucun sujet de con¬ 
flit politique et leurs relations économiques ont 
été dernièrement regjlées par des traités de com¬ 
merce de la manière la plus amicale. L’échange 
des marchandises croît rapidement d’année en 
année, les communications sont facilitées par des 
conventions spéciales les sociétés polono-letton- 
ne et polono-estonienne fondées il y a quelques 
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années se développent favorablement et font 
preuve d une .grande activité (dans tous les do¬ 
maines. De nombreuses visites et excursions des 
habitants des pays baltes à l'exposition de Poz¬ 
nan ont fait connaître dans leurs pays respectifs 
les résultats atteints par la Pologne au cours des 
dix ans de son existence indépendante. D'autre 
part les visites des personnalités polonaises du 
monde économique et intellectuel dans les pays 
baltes ont noué des liens directs avec les mi¬ 
lieux correspondants de ces pays. 

Le voyage récent du chef de l'Etat estonien 
en Pologne et l'écho chaleureux qu'il trouva 
dan® les millieux lies plus larges du peuple polo¬ 
nais a souligné l'existence des relations emprein¬ 
tes de la plus grande cordialité et d'une confian¬ 
ce réciproque absolue entre les deux Etats. 

La politique pacifique de la Pologne qui 
s'est si nettement manifestée dans les dernières 
années sur le terrain international/ a. convaincu 
les Etats baltes de l'utilité d'une collaboration 
intime avec la Pologne. Cette collaboration se 
développe maintenant favorablement. La conr 
ception d'un grand bloc balltique possède poten¬ 
tiellement le® plus grandes chances de réussite, 
bien que sa réalisation soit encore assez éloignée 
et ne petit commencer par en haut. Sa première 
étape sera le rapprochement, déjà relativement 
assez avancé, entre la Lettonie et l'Estonie et 
entre l'Estonie et la Finlande. Son progrès ulté¬ 
rieur dépend du règlement des questions polono- 
lithuaniennes qui, dans leur stade actuel, consti¬ 
tuent malheureusement le plus grand obstacle 
à une stabilisation de la situation dans cette par¬ 
tie de l'Europe. 
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BOLESLAW SROCKI. 

DEPUTE 


Les Polonais en Lithuanie et 
les Lithuaniens en Pologne. 

Ce n'est que par l'effet de la dernière 
guerre que la Pologne et la Lithuanie ont été 
appelées à refaire leur existence de nations 
indépendantes. Mais les rapports mutuels des 
• deux pays sont commandés par un passé beau¬ 
coup plus lointain. Il a duré longtemps et il 
comporte des faits de divers ordre. 

En effet, les causes de l'état de choses 
actuel sont multiples. Souvent leur action s'est 
exercée en des sens divergeants ou même con¬ 
traires. Il y a d'abord que pendant quatre siè¬ 
cles — è partir de 1386, date du premier pacte 
d'union que les deux nations ont conclu, jus¬ 
qu'aux démembrements de 1772, de 1793 et 
de 1795, — la Pologne et la Lithuanie ont vécu 
la même existence, étroitement et fraternalle- 
ment unies. Le sentiment de leur solidarité 
s'y est développé à tel point, qu'il a survécu 
sans faiblir à la catastrophe de l'Etat. Vivace 
et actif, il s'est clairement et puissamment 


128 


exprimé dans la part considérable qu'a prise 
la population de la Lithuanie, dans l'acception 
la plus stricte c'est à dire dans le sens ethno¬ 
graphique, à toutes les insurrectiomfs po¬ 
lonaises contre la domination étrangère. 
Mais cette longue vie en commun a eu 
encore un autre effet, celui de mélan¬ 
ger sur le même territoire divers élé¬ 
ments ethniques: Polonais, Lithuaniens et 
Blancs - Ruthènes, et de faire ainsi un pays 
de population mixte de l'ancien Grand-Duché 
de Lithuanie, c'est à dire de la Lithuanie au 
sens historique et politique ancien, une Lithu¬ 
anie cinq fois plus étendue que celle dont lia 
population est lithuanienne de langue et de 
caractère ethnique. Ce mélange a eu pour ré¬ 
sultat de fortifier dans tout ce pays la solida¬ 
rité territoriale de ses habitants, de créer et 
d'entretenir chez eux un patriotisme de natu¬ 
re particulière, qu'on peut appeler patrioti¬ 
sme historique et qui, tout en se disant M li» 
thuanien" n'a rien à voir avec le sentiment 
national lithuanien. Si l'on parle de Mickie- 
wicz et de Kosciuszko comme de „Lithuaniens" 
si eux-mêmes se disaient tels, c'est dans ce 
sens, territorial et historique seulement. Il en 
est de même de Filsudski, un „Lithuanien" lui 
aussi, mais Lithuanien territorial. Se pourrait- 
il que quiconque mette en doute le droit de 
la Pologne à considérer ces trois noms comme 
lui appartenant. 

Ce n'est qu'au courant du dernier demi- 
siècle que ce patriotisme territorial et histori¬ 
que a commencé à entrer en collision avec 
celui que représente le nationalisme lithua¬ 
nien, préoccupé avant tout de préserver intact 
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le particularisme ethnique, de développer 
une culture nationale ainsi que d'éveiller les 
ambitions et les aspirations politiques des 
Lithuaniens en tant que groupe national orga¬ 
nisé et distinct. 

Ce courant de renaissance, qui est certai¬ 
nement associé au fait qu'au XlX-e siècle le 
(principe des nationalités a conquis le rang de 
principe fondamental dans la formation des 
Etats, — ce courant nationaliste, disons-nous, 
en est assez naturellement arrivé à faire le 
procès de l'histoire lithuanienne. Avec beau¬ 
coup d'exagération, les Lithuaniens nationali¬ 
stes ont accusé le passé d'avoir, au courant 
des siècles, restreint considérablement les li¬ 
mites de leur territoire ethnique primifit. 
D'autre part, les procédés dont usait la politi¬ 
que des gouvernants étrangers dans le pays, 
ont grandement contribué là éveiller chez les 
Lithuaniens ces sentiments d'éloignement et 
mieme d'aversion à l'égard de tout ce qui rap¬ 
pelait le passé commun de la Lithuanie et de 
la Pologne. Bien entendu, pour que le natio¬ 
nalisme lithuanien prit une allure tant soi peu 
indépendante, il était réprimé sans merci. Mais 
en même temps, il était encouragé dans la me¬ 
sure où il était anti-polonais. Cette politique 
à double effet a été celle de l'ancien gouver¬ 
nement russe, qui dans son application, s'est 
montré rigoureux et méthodique, et, pendant 
la guerre, les autorités allemandes d'occupa¬ 
tion l'ont reprise, tout en la perfectionnant 
encore. Aussi, lorsqu'en 1918, les deux na¬ 
tions, la polonaise et la lithuanienne, se sont 
enfin trouvées à nouveau en face du problème 
d'établir librement leurs rapports mutuels, il 
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ne s'est trouvé personne en Lithuanie qui fut 
favorable à renouer la grande tradition du pas¬ 
sé commun. Au contraire, dans l'imagination 
des fondateurs de la Lithuanie nouvelle, toute 
intimité des relations avec la Pologne, — bien 
plus: tout rapprochement avec elle, assumait 
l'aspect d'un grave danger, le plus grave de 
ceux qui menaçaient leur particularité natio¬ 
nale partout où elle existait encore. En même 
temps, ces fondateurs se laissaient, tout na¬ 
turellement d'ailleurs, bercer par le rêve d'une 
Lithuanie plus grande, aussi puissante et aussi 
étendue que celle des vieux temps. En défi¬ 
nitive un programme politique a été arrêté 
qui comporte l'extension territoriale aussi 
grande que possible de la République Lithua¬ 
nienne, à condition que la liberté entière soit 
sauvegardée de lithuaniser sans obstacles les 
populations non-lithuaniennes des territoires 
réunis. 

Les conséquences inévitables de l'applica¬ 
tion de ce programme ne se sont pas fait at¬ 
tendre. C'était condamner d'avance à un 
échec tous les essais d'arrangement, aussi bien 
ceux qui étaient dûs à l'initiative polonaise, 
que les propositions mises en avant par des 
neutres, comme celles de M. Hymans, U a bien 
fallu en venir à un partage de l'ancien terri¬ 
toire commun et à l'établissement d'une fron¬ 
tière définitive entre les deux Etats. Ce fut 
un moment très douloureux pour les deux par¬ 
ties intéressées. Pour la Lithuanie, parce que 
la délimination coupait court (à ces rêves 
d'extension territoriale, et en particulier à 
son désir de posséder Wiïno. Pour les Polo¬ 
nais de Lithuanie, parce quelle équivalait 


131 


à une ruine des sentiments qu'ils nourrissaient 
traditionnellement à /l'égard de cette Lithuanie 
qu'ils avaient toujours considérée comme leur 
petite patrie et avec laquelle, pendant des 
siècles, ils avaient vécu unis. 

Aussi bien la délimitation en question pré¬ 
sentait des difficultés particulièrement gran¬ 
des. Impossible de départager territorialement 
les deux nations. Le tracé de la nouvelle 
frontière ne faisait pas que couper en deux 
des territoires qui avaient longtemps constitué 
un seul pays. Il séparait Time de l'autre des 
localités qui avaient toujours vécu voisines et 
qui se complétaient. Il séparait même les uns 
des autres les membres des mêmes familles, 
de telle manière que ces familles s'en trou¬ 
vaient désagrégées, selon que leurs membres 
avaient déclaré leur nationalité et selon que 
les uns ou les autres d'entre eux avaient opté* 
En définitive, et malgré tout ce qu'on pût 
faire pour l'éviter, des deux -côtés de la fron- 
re nouvelle on fut bien obligé de laisser des 
groupes minoritaires qui sont mécontents d'a¬ 
voir été condamnés au sort de minorités na¬ 
tionales dans un Etat étranger. 

L'importance numérique de ces minorités 
n'est pas la même en Pologne et en Lithuanie. 
Du côté polonais, on trouve des aggloméra¬ 
tions considérables de Lithuaniens dans le pa- 
latinat de Wilno, surtout dans le district de 
Swieciany, où cette population habite en mas¬ 
se le territoire de plusieurs communes et y est 
en majorité. En prenant pour base les chiffres 
du recensement fait en 1919 par ordre de l'Ad¬ 
ministration Civile des Territoires de l'Est qui 
fonctionnait alors et en les comparant aux 
chiffres des recensements antérieurs, faits par 
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ordre des autorités allemandes d'occupation 
pendant la guerre, on peut évaluer la popula¬ 
tion lithuanienne du palatinat de Wilno 
a 70.000 âmes, dont 40.000 environ habite le 
district mentionné de Swieciany. La ville de 
Wilno ne compte qu'un nombre infime de Li* 
thuaniens, le recensement de 1919 n'y en a dé¬ 
couvert que 2929 pour une population totale 
de 128.954 et selon le recensement allemand de 
1916 ils étaient 3699 pour 140.840 habitants. 
Actuellement, la proportion des Lithuaniens 
est certainement encore moins importante 
dans la ville, étant donné que sa population 
totale augmente de jour en jour et que ce ne 
sont pas les Lithuaniens qui y affluent surtout. 

L'évaluation du nombre des Lithuaniens 
qui habitent les palatinats de Bialystok et de 
Nowogrodek ne présente pas de difficultés 
attendu qu'on a affaire à des territoires dont 
la population a été soumise au recensement 
général polonais du 31 novembre 1921*). 

Selon les chiffres de ce recensement, il 
y avait alors 6872 Lithuaniens dans le palatinat 
de Bialystok et 9201 dans celui de Nowiogro- 
dék. Le nombre total de la minorité lithua¬ 
nienne est donc d'environ 85 à 90 mille dans 
la République Polonaise, et, en ce qui con¬ 
cerne les trois palatinats où ils habitent en 
masse, les Lithuaniens y constituent environ 
1,5% de la population. 

Passons aux Polonais qui vivent dans les 
limites de la République Lithuanienne, Ici, une 

*) Ce qui n‘est pas le cas du palatinat actuel de 
Wilno. Il faisait alors presque entièrement partie de la 
ff Lithuanie Centrale 41 qui n'avait pas encore été réunie 
au reste de la Pologne. 


133 



observation s'impose. C'est qu'il n'y a à at¬ 
tendre aucune aide de la statistique officielle. 
En effet, cette statistique prend pour point de 
départ l'idléé que tous les citoyens Hthuaniens 
sont et ne peuvent être que les personnes de 
nationalité lithuanienne. C'est là un principe 
qui inspire toute la politique intérieure de la 
Lithuanie, surtout en ce qui concerne la mino¬ 
rité polonaise, que les autorités pubEques 
voient d'un oeil particulièrement malveillant 
comme si eEe était responsable de la manière 
dont la question de Wilino a été réglée. Cet¬ 
te malveillance se fait jour entre autres dans 
la fameuse formule inscrite dans les passe¬ 
ports délivrés par les autorités lithuaniennes 
pour l'étranger et où il est dit expressément: 
„pour tous les pays, la Pologne exceptée". 
Ainsi, le seul moyen de nous orienter dans la 
question des minorités nationales en Lithuanie 
est de prendre pour base la statistique com¬ 
parée et île chiffre des bulletins de vote que 
les listes polonaises ont réuni aux élections 
législatives. En effet, à chacune de ces oc¬ 
casions les Polonais ont établi des listes par¬ 
ticulières, nettement nationales, qui ont réuni 
54.000 voix en 1922, 64.000 en 1923 et 56.000 
en 1926. Ces chiffres suffisent à taxer comme 
elle le mérite la statistique lithuanienne offi¬ 
cielle. En effet, eEe donne comme représen¬ 
tant toute la population polonaise des chif¬ 
fres à peine supérieurs à ceux des votants pour 
les listes polonaises. Où sont donc tous ceux 
qui ont voté pour des Estes de classe, ceux 
qui se sont abstenus, ceux enfin qui n'ont pas 
l'âge requis? Or, les chiffres cités sont abso¬ 
lument sûrs. En les prenant pour base, on 
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obtient 145.000 comme nombre aproximatif 
de la minorité polonaise en Lithuanie, soit en¬ 
viron 7% de la population. 

Mais ce chiffre doit être corrigé. Il est 
certainement très inférieur à la réalité. Ceux 
des Polonais citoyens lithuaniens qui ont vo¬ 
té n'ont pas tous donné leurs voix aux listes 
nationales polonaises. Pour le faire, il faut 
avoir le courage de braver les pressions admi¬ 
nistratives ou autres, qui font incliner l'élec¬ 
teur de Lithuanie à ne pas voter pour les li¬ 
stes en question. Les chiffres cités représen¬ 
tent, tout au plus, la fraction des électeurs, po¬ 
lonais, chez jqui le souci de ^manifester hau¬ 
tement leur solidarité nationale l'emporte sur 
les considérations d'intérêt personnel, écono¬ 
mique et social. 

Pour procéder ià la correction, nous avons 
les calculs du Comité Electoral Central Polo¬ 
nais de Kowno. Après les élections de 1926* 
ce Comité a fait, par circonscription, la com¬ 
paraison du nombre des voix données à cha¬ 
que liste et du nombre de la population. Il a ad¬ 
mis que celles des listes, dont le caractère na¬ 
tional était manifeste, ont réuni les voix des 
groupes nationaux correspondants, tandis que 
les listes de caractère internationale ont 
attiré à elles des électeurs de tous ces groupes, 
en proportion des voix données aux listes na¬ 
tionales. En procédant de cette manière, on 
arrive à évaluer à 202.026 le nombre des Po¬ 
lonais de Lithuanie en 1926, soit 9.99% de la 
population. C'est là certainement un chiffre 
très rapproché de la réalité. On peut l'admet¬ 
tre avec d'autant plus de sûreté que les statis¬ 
tiques russes d'avant la guerre, peu suspectes 
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de vouloir favoriser les Polonais, donnaient 
presque le même pourcentage comme re¬ 
présentant leur proportion par rapport à la po¬ 
pulation de ce territoire. 

Or, dès le moment où l'Etat lithuanien 
a commencé à se former, cette fraction impor¬ 
tante de ses citoyens, si attachés à leur natio¬ 
nalité, s'est trouvée exposée aux vexations les 
plus blessantes. Une des raisons de ces ve¬ 
xations a sa source dans les circonstances hi¬ 
storiques dont il vient d'être question. Mais, ce 
qui les provoqua surtout, fut la désillusion des 
Lithuaniens touchant la possibilité de réaliser 
leur programme politique maximum. Ayant 
fait de l'affaire de Wilino le signe de ralliement 
dans leur lutte contre la Pologne, ayant pro¬ 
clamé que la Lithuanie se trouvait en état inin¬ 
terrompu de guerre avec celle-ci, tous les 
gouvernements lithuaniens qui se sont suivis 
à Kowno en ont conclu qu'il était de leur de¬ 
voir de combattre de toute leur force l'élé¬ 
ment polonais là, où ils pouvaient le faire, chez 
eux avant tout. Le premier acte de cette lut¬ 
te fut la promulgation d'une réforme agraire 
que équivalait à la confiscation pure et simple 
d'une très grande part des biens-fonds possé¬ 
dés par les Polonais. Des considérations 
d'ordre économique et social servaient de ju¬ 
stification à cette réforme. Mais, dans l'ap¬ 
plication, elle devint une arme politique. Les 
anciens propriétaires, qui, pour la plupart, ap¬ 
partenaient à la minorité nationale polonaise, 
furent lésés matiériellement, puisque leurs ter¬ 
res leur ont été reprises en partie sans indem¬ 
nité aucune, en partie pour une indemnité 
équivalente à 5% de la valeur réelle des biens. 


136 


Ils ont été de plus lésés en tant que citoyens 
de plein droit, puisque on leur refuse de gar¬ 
der même autant de terres, quon prévoyait 
comme maximum pour les nouveaux posses¬ 
seurs, En effet, on ne leur laissa que 80 ha 
en plus, tandis que les nouveaux possesseurs 
se sont vus accorder le droit d'arrondir leurs 
biens jusqu'à concurrence de 150 ha. 

Ce n'était là qu'un début. Les mesures 
de politique sociale ont été bientôt suivies 
d'autres, dont le caractère anti-polonais était 
nettement déclaré. La lutte a gagné en âpre¬ 
té et c'est dans la question de l'enseignement 
scolaire polonais quelle est devenue décisive 

Ceux qui la mènent du côté lithuanien ont 
plus d'une flèche à leur arc. La statistique 
des nationalités leur fournit à elle seule une 
arme précieuse. Comme cette statistique mé¬ 
connaît de parti pris l'importance numérique 
réelle de l'élément polonais, les autorités s'en 
servent comme d'un argument dès qu'il s'agit 
de refuser aux enfants polonais d'une localité 
quelconque la possibilité d'apprendre dans 
leur langue natale. Il suffit que, selon les re 
censements officiels, le nombre de ces enfants 
y soit inférieur à celui qui est requis pour 
qu'une école soit ouverte. D'autre part, on 
édicte sans cesse de nouvelles mesures en vue 
d'entraver le développement et même l'exi¬ 
stence de l'enseignement polonais libre. Ainsi 
les parents se sont vus privés de leur liberté 
de choisir eux-mêmes l'école que leurs enfants 
vont fréquenter. Un enfant ne peut suivre le 
cours d'une école polonaise que si son père 
est possesseur d'une carte d'identité dans la¬ 
quelle il est noté, comme étant de nationalité 
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polonaise et lorsqu'il s'agit de déterminer la 
nationalité de l'intéressé, ses déclarations ne 
sont pas prises en considération: la seule cho¬ 
se qui décide est ce qui a été inscrit dans sa 
carte d'identité à la date où elle lui a été dé¬ 
livrée la première fois. Or, dans ces caries 
qui ont été distribuées dans les premiers temps 
de l'existence de l'Etat lithuanien, lorsque les 
intéressés se laissaient facilement terroriser 
par la menace d'expulsion hors du territoire, 
il est rare que la rubrique de la nationalité 
porte la mention ,,Polonais". Aussi un grand 
nombre de ceux dont le polonais est la langue 
maternelle, qui se sentent Polonais, sont dans 
l'impossibilité légale d'envoyer leurs enfants 
dans une -école qui ne les dénationalise pas. 

Mais tout ceci n'était encore que des de¬ 
mi - mesures en comparaison de ce qui a été 
mis en oeuvre par les autorités lithuaniennes 
sous la dictature de M. Votdemaras, Au cou¬ 
rant de l'été 1927, elles ont ordonné de véri¬ 
fier par voie d'épreuve extraordinaire l'aptitu¬ 
de à enseigner des maîtres en exercice. 
Quatre-vingt-trois candidats qui désiraient ob¬ 
tenir le droit d'enseigner dans les écoles pri¬ 
maires polonaises libres, se sont présentés aux 
examens. Presque tous avaient une instruc¬ 
tion secondaire régulière complète et avaient 
suivi des cours spéciaux de pédagogie. Eh 
bien, de ces quatre - vingt - trois candidats, 
aucun n'a été reçu. La conséquence fut la 
fermeture de presque toutes les écoles primai¬ 
res libres polonaises, pour cause du manque 
d'instituteurs : de 77 qui avaient fonctionné 
pendant l'année scolaire 1926-27, 18 seulement 
ont pu être remises en train à la rentrée d'au- 
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tomme de 1927-28. De plus, par suite de l'ap¬ 
plication de la circulaire concernant la natio¬ 
nalité du père mentionnée dans sa carte d'i¬ 
dentité, ce dont il a djéfjà été question, le nom¬ 
bre des élèves de ces écoles tombait an même 
temps, de 4114 ià 356. Ainsi 91,9% des enfants 
polonais se voyaient exclus de leurs écoles. 
L'enseignement scolaire polonais était boule¬ 
versé de fond en comble, et depuis les autori¬ 
tés lithuaniennes ont veillé à ce qu'il ne re¬ 
naisse pas de ses ruines. Au début de l'an¬ 
née scolaire 1929-30 on n'autorisa plus que la 
réouverture de 11 écoles primaires polonaises 
libres, en même temps qu'on procédait à une 
lithuanisation de presque toutes les écoles 
minoritaires polonaises entretenues par les 
communes et par l'Etat. En effet, il y a en 
théorie 30 écoles polonaises de cette catégo¬ 
rie. Mais, en réalité, la plupart n'a rien de 
polonais, au point que la langue polonaise n'y 
figure même plus au programme comme ma¬ 
tière enseignée. Bien entendu la langue d'en¬ 
seignement y est exclusivement le lithuanien. 

Ces chiffres acquièrent toute leur élo¬ 
quence, si on les confronte avec ceux qui illu¬ 
strent l'état de l'enseignement scolaire lithua¬ 
nien en Pologne. Pendant l'année scolaire 
1926-27 il y avait en Pologne 146 écoles pri¬ 
maires lithuaniennes, dont 26 bilingues, 120 
exclusivement lithuaniennes. De ce nombre, 
49 écoles étaient entretenues par l'Etat et 97 
par l'association philomatique lithuanienne Ri- 
tas. Les élèves y étaient au nombre de 7,021. 
L'année suivante, 1927-28, les écoles primaires 
lithuaniennes étaient 125, dont 29 bilingues, 
49 entretenues par l'Etat et 77 par l'associa- 
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lion Ritas. Le nombre des élèves s'élevait à 
5966, En 1928-29 enfin, il y avait 133 écoles, 
dont 26 bilingues, 46 entretenues par l'Etat et 
87 par la Ritas. Elles comptaient 5.307 élèves. 

Ainsi la minorité lithuanienne en Polo¬ 
gne qui est deux fois et demie plus faible que 
la minorité polonaise en Lithuanie, a ses be¬ 
soins scolaires satisfaits dans une mesure plus 
de deux fois plus grande. 

Dans les chiffres que représentent l'état 
de l'enseignement lithuanien en Pologne, on 
a remarqué un affaiblissement passager en 
1927-28. C'est la conséquence d'un essai de 
représailles par lequel les autorités ont jugé 
bon de répondre à la destruction complète de 
l'enseignement polonais en Lithuanie, essai 
marqué seulement et non maintenu. On a fer¬ 
mé alors 48 écoles, mais la plupart ont été 
réouvertes peu de temps après. D'ailleurs, 
l'opinion générale polonaise, aussi bien que les 
autorités publiques est d'avis qu'il n'y a que 
des résultats défavorables à attendre d'une 
politique de représailles, et quelle est con¬ 
traire à la cause de l'établissement futur de 
relations normales et amicales entre les deux 
nations voisines, sans dire que ce serait une 
politique d'injustice, d'autant plus criante, 
qu'elle s'exercerait envers une population 
douloureusement atteinte par le fait quelle 
n'a pu trouver place dans les limites de son 
Etat national. 

Car sur ce point l'opinion polonaise est 
parfaitement unie, c'est qu'il n'y a pas deux 
voies qui mènent à un adoucissement de 
l'état créé par le déchirement du territoire 
qui si longtemps n'a été qu'un seul tout. C'est 
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qu'il convient d'améliorer les rapports mutu¬ 
els et de rechercher les moyens de réduire les 
surfaces de frottement, les prétentions mutuel¬ 
les et les malentendus. Bien qu'en ce mo¬ 
ment rien encore ne paraît annoncer un chan¬ 
gement dans ce sens de l'autre côté de la 
frontière polono - lithuanienne, nous nous ob¬ 
stinons à espérer que là-bas ausisi l'esprit d'en¬ 
tente et de collaboration finira pas se faire 
jour et que la conviction s'y implantera victo¬ 
rieuse qu'entre nations l'amitié et la concorde 
sont plus fructueuses que la haine et la lutte. 
Quand cela sera, le sort des deux minorités 
nationales dont il a été question ici, deviendra 
lui aussi meilleur qu'il ne l'est actuellement, 
en une période de l'histoire où les relations 
polono - lithuaniennes, naguère si cordiales, 
sont particulièrement tendues et envenimées. 
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JOSEPH DWERNICKI. 

SECRETAIRE GENERAL DU GROUPE PARLEMENTAIRE 
POLONO-FRANÇAIS. 

Chronique parlementaire. 

Session budgétaire ordinaire du 31 octobre 1929 
au 31 mars 1930. 

La session budgétaire de la Diète et du Sé¬ 
nat a été convoquée, conformément à l'art. 25 de 
la constitution (loi du 2 août 1926) pour le 31 oc¬ 
tobre 1929. Cependant en raison de la présence 
d'un fort groupe d'officiers dans l'enceinte du par¬ 
lement, présence que rien ne motivait, la premiè¬ 
re séance n‘a pas eu lieu là la date fixée et la ses¬ 
sion), convoquée, mais non ouverte, a été ren¬ 
voyée à 30 jours conformément à l'art. 25 de la 
constitution qui prévoit l'ajournement de la ses¬ 
sion budgétaire, mais pour un délai qui ne dé¬ 
passe pas 30 jours et une seule fois pendant la 
durée de la session. 

Ce n'est donc que le 5 décembre que la Diè¬ 
te commença son travail normal, consacré tout 
d'abord à la première lecture du projet du bud¬ 
get pour l'exercice financier 1930/31, projet dé¬ 
posé par le gouvernement sur le bureau de la 
Diète. 
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Au cours de la unième séance a été déposée, 
par les groupes du centre et de la gauche, une 
motion de méfiance au cabinet de Dr. Casimir 
Switalski. Cette motion, aux termes de l'art. 58 
dJe la constitution, ne pouvant être mise 
aux voix au cours de la même séance 
de la Diète où elle a été présentée, a 
été soumise au vote par le maréchal 
dans la séance suivante, le 6 décembre. 
La motion a été adoptée, après que la discussion 
budgétaire eût été terminée et le budget renvoyé 
à la commission diu budget. Ont voté pour la mo¬ 
tion de méfiance 243 députés-, ont voté contre 
119, 369 députés) étant présents*. 

11 convient de noter qu avant le vote M. 
Switalski, président du Conseil et les ministres 
Matuszewski, Kwiatkowski, Car, ce dernier à 
deux reprises, Skladkowski et Zaleski avaient 
pris la parole ainsi que de nombreux membres 
du Bloc Gouvernemental qui profitaient de cha¬ 
que déclaration d'un membre du gouvernement 
pour empêcher ainsi le vote. Les orateurs étaient 
au total au nombre de 23. 

Par suite de la cris© ministérielle, qui a du¬ 
ré environ' trois semaines il n'y eut que deux 
séances plemières pour régler des questions ur¬ 
gentes, telle la loi relative à l'impôt sur la pro¬ 
priété immobilière dans les communes rurales 
et municipales, ainsi que certaines modifica¬ 
tions du règlement tendant à élargir les droits 
du maréchal 4e la Diète. 

Les travaux des commissions se sont con¬ 
centrés dans deux commissions bien que toutes 
les commissions aient tenu plusieurs séances 
chacune, la budgétaire et la constitutionnelle. 
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La commission budgétaire a travaillé à uae 
allure remarquable, ayant été obligée de rega¬ 
gner Je temps perdu par suite die l'ajournement 
de la session pour 30 jours et ©ni raison du retard 
causé par la crise ministérelle. La commission 
siégeait jour et nuit: il y eut en tout 40 séances 
et le 3 février le rapport de la commission, après 
29 jours seulement de travaux, a pu être dépo¬ 
sé en séance plénière. 

Entre temps la commission constitutionnel¬ 
le a commencé la discussion sur Je projet d'a¬ 
mendements proposés par le (Bloc Gouverne¬ 
mental et, les partis de gauche {Parti Socialiste, 
groupe de la ,,Libération‘\ et Parti Paysan) sau¬ 
les observations du Parti National ainsi que sur 
le projet des partis du Centre (Déimocratie Chré¬ 
tienne,, Parti populiste „Piast“ f Parti National 
Ouvrier) déposé au cours de la session parle¬ 
mentaire. 

Nouls n'analyserons pas ici le cours des tra¬ 
vaux de la Commission constitutionnelle qui a 
eu à peine le temps d'achever une discussion gé¬ 
nérale fort détaillée pour passer ensuite à la dis¬ 
cussion aux chapitres. Notre Rédaction projette, 
en effet, de consacrer le quatrième volume du 
présent recueil au problème constitutionnel, no* 
tamîment aux projets présentés, à leur analyse 
ainsi qu'aux discours les plus importants pro¬ 
noncés au cours de la discussion, à la Commis¬ 
sion. 

11 convient de mentionner le discours annuel 
du ministre des Affaires étrangères à la commis¬ 
sion de la Diète, prononcé après la session du 
Conseil de la S. d, N. au mois de janvier ainsi 
que la discussion approfondie qui s'est engagée 
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dans cette commission spr la politique étrangère 
de la Pologne. 

Le 10 janvier les partis du Centre et le Parti 
National ont déposé une proposition d'amende¬ 
ment de l'art. 25 de la constitution tendant à 
faire prolonger automatiquement de 30 jours la 
session budgétaire dans le cas de 1 ajournement 
de celle-ci au début de la session. Le projet a 
été renvoyé à la Commission constitutionnelle et 
il a été décidé de ne le discuter que conjointe¬ 
ment avec tes autres propositions d'amendement 
à la constitution. 

Parmi les lois votées par la Diète il faut no¬ 
ter la loi sur les exemptions de l'impôt sur les 
capitaux et sur la sauvegarde de la liberté des 
élections. En outre ‘la Diète a nommé deux com¬ 
missions extraordinaires, une pour étudier les 
incidents du 31 octobre, une autre pour examiner 
l'activité du ministère du Travail et de l'Assi¬ 
stance Sociale en ce qui concernait les Caisses 
Maladies. La première de ces deux commissions 
n'a pas eu le temps de présenter le rapport en 
séance plénière, par suite de la clôture de la 
session. Quant à la deuxième elle a formulé, en 
conclusion de ses travaux, ulne motion de mé¬ 
fiance là l'égard du ministre du Travail. La mo¬ 
tion, déposée le 14 mars et votée par la suite, a 
provoqué la démission de tout le caJbinet de M. 
Bartel et la nomination, le 31 mars, du nouveau 
gouvernement de M. Sla'wek qui a clôturé immé¬ 
diatement la session budgétaire de la Diète et du 
Sénat. 

La seconde lecture du budgjet a eu lieu du 
3 au 10 février, ensuite le budget passa à l'exa¬ 
men du Séinat et, au bout de 30 jours), n'ayant su* 
bi que des changements insignifiants,, est revenu 
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à la Diète le 15 mars, c'est à dire au moment où, 
ainsi que nous l'avons noté plus haut, a éclaté la 
crise ministérielle. 

Se conformant aux coutumes parlementaires 
le maréchal du Sénat, M. Daszynski retarda la 
convocation de la Diète jusqu'au dernier jour 
de mars; toutefois, en raison des termes tout à 
fait nets de la constitution qui prescrit le vote 
du budget avant le 31 mars il a convoqué la séan¬ 
ce pour le 29 mars avec un seul point à l'ordre 
du jour: les amendements du Sénat au projet 
dlu budget pour l'exercice 1930 — 31. 

Après une courte séance le budget a été 
voté définitivement. Les recettes y figurent 
pour 3.038.736.568 zloty et les dépenses pour 
2.940.221.861 zloty. Le lendemain a eu lieu la 
clôture de la session budgétaire, aussitôt après 
la nomination diu cabinet de M. Valérien Slawek. 


On trouvera ci-après l'éloge funèbre de 
Georges Clemenceau prononcé dans lia grande 
salle de l'Université des Jagellons à Cracovie 
par M. Stanislas Stronski, député, membre du 
Comité du Groupe Parlementaire polono-fran- 
çais. 
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Georges Clemenceau. 

Discours prononcé par le député Stanislas Strofiski, membre 
du Groupe Parlementaire Polono-Français, à la séance 
solennelle organisée par les Amis de la France, à Craco- 
vie, dans la grande salle de l'Université des Jagellons, 
le 11 janvier 1930. 

La grande destinée de Georges Clemenceau, né le 
28 septembre 1841 et mort le 24 novembre 1929, se dé¬ 
roula sur le vaste espace de près d'un siècle. Autour de 
lui, le paysage historique, les événements et les person¬ 
nages, changent d'aspect, de ton et de couleur. Il est 
étonnant de le retrouver, aux étapes successives, et sur¬ 
tout à celles du début et du déclin, entouré de milieux 
si profondément différents. 

Vers 1850, tout jeune enfant, il est élevé par son 
père dans les idées de la révolution et du romantisme. 
Après 1860, étudiant et jeune médecin, il incline à em¬ 
brasser les doctrines du positivisme, fait la connaissance, 
en Angleterre, de John Stuart Mill et traduit en fran¬ 
çais le livre de celui-ci sur Auguste Comte. Pendant 
son séjour en Amérique, entre 1865 et 1869, il s'occupe 
de la question de l'esclavage des noirs et assiste à New- 
York à l'une des conférences d'un autre voyageur euro¬ 
péen, Charles Dickens qui est pour nous, aujourd'hui, 
un personnage d'un autre siècle. Après la débâcle de 
1870, il est élu, à Paris, à l'Assemblée Nationale avec 
Victor Hugo, Edgar Quinet, Louis Blanc, qui apparais- 
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sent, à nos yeux, comme autant de personnages repré¬ 
sentant un monde bien éloigné du nôtre. Vers 1880 f 
il est déjà le plus redoutable adversaire de Jules Ferry, 
René Goblet; Jules Grévy, premiers hommes politiques 
de la Troisième République. Ecrivain prenant un vif in¬ 
térêt an mouvement artistique, il est à la même époque 
l'âmi d'Edmond de Goncourt, et non seulement ami mais, 
dans la pleine acception du terme, contemporain d'Al¬ 
phonse Daudet, d'Emile Zola, ainsi que des peintres Raf- 
faeli et Manet, qui ont fait ses portraits vers ce temps- 
là. Après 1890, à l'âge de cinquante à soixante ans, ayant 
subi les revers de la fortune parlementaire, au moment 
où sa carrière politique, était, semblait-il, brisée, il se 
tourne, avec plus d'ardeur que jamais, vers les lettres: 
son mot bien connu, aux environs de 1900, sur Ibsen 
qu'il appela un rasoir qui s'aiguise sur un glaçon, nous 
rappelle un moment du mouvement littéraire européen, 
où nous étions jeunes et où il était déjà, lui, bien vieux. 
Cependant, réapparu sur la scène politique et parlemen¬ 
taire, il devient en 1906 pour la première fois ministre 
-et on le voit, de 1906 à 1909, à la tête d'un gouverne¬ 
ment qui prépare la défense nationale à l'intérieur et à 
l'extérieur. Pendant la grande guerre, vieillard de 77 
ans, au moment le plus dur de la mêlée, après trois an¬ 
nées d'hécatombes, en 1917 et 1918, c'est lui qui con¬ 
duit, avec un élan sans exemple dans l'histoire, la na¬ 
tion héroique vers la victoire. En 1919, il préside la 
Conférence de la Paix à Paris: cet homme, qui a con¬ 
nu l'Angleterre de Palmerston et de John Stuart Mill, 
siège parmi les plénipotentiaires de la paix, à côté de 
Lloyd George; lui, qui a vu les Etats-Unis de Lincoln 
et de Grant, élabore le traité de paix avec le Président 
Wilson; lui, qui a commencé son activité politique en 
France au temps de M. Thiers, a pour collaborateur M. 
Tardieu . Enfin, il passe les deux dernières années de 
sa vie, à l'âge de 80 à 90 ans, à voyager en Amérique 
et aux Indes, à publier trois volumes du domaine de 
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l'histoire (Demosthène) de l'art (Claude Manet), de la 
philosophie (Au soir de la Pensée), à préparer et à ache¬ 
ver un quatrième sur la guerre et la paix d'il y à dix 
ans. 

C'est sur ce fond agité et riche en revirements pro¬ 
fonds d'une histoire presque séculaire que se détache la 
figure de Georges Clemenceau, grande figure s'il en fût 
et appelée à grandir avec le temps. 

Le premier souvenir qu'on ait de Clemenceau se rap¬ 
porte à l'an 1848, looqu'il avait sept ans, et ce souvenir, 
détail curieux en même temps que très agréable pour 
nous, concerne la Pologne, de même que l'occasion qui 
a permis de le recueillir se rattache à l'endroit même où 
nous nous trouvons en ce moment. 

En effet, l'Université des Jagellons de Cracovie, a 
conféré à Georges Clemenceau, au mois de décembre 
1918, le titre de docteur en philosophie honoris causa. 
Le 10 février 1919 une délégation composée de profes¬ 
seurs qui se trouvaient en ce moment à Paris: MM. Sie- 
dlecki et Stronski de l'Université de Cracovie ainsi que 
MM. Czekanowski et Romer de l'Université de Lwow, 
fut reçue par Clemenceau au Ministère de la Guerre, rue 
Saint Dominique. Après avoir écouté la lecture de l'a¬ 
dresse, Clemenceau prit la parole et, au cours d'une char¬ 
mante improvisation, il dit entre autres: 

— J'ai un souvenir de mon enfance que j'ai toujours 
gardé. C'était à Nantes en 1848. J'y ai vu des émigrés 
polonais qui passaient le fusil à l'épaule. Je les ai en¬ 
tendus parler. C'est alors que ,j‘ai appris, pour la pre«- 
mière fois, qu'il y avait ce pays qui a tant souffert. Je 
ne l'ai jamais oublié, puisque c'était une impression gra¬ 
vée dès ma première enfance. Il y a quelques douze 
ans, j'ai été à Cracovie. J‘ai visité la ville. Cela m'a 
beaucoup intéressé. J'y ai vu une culture policée, raffi¬ 
née. Et alors je me suis dit: la Pologne est bien vivan¬ 
te, puisqu'il y a une ville polonaise comme Cracovie, que 
vous êtes là, que vous y travaillez... 

Sortis de son bureau, nous avons immédiatement fixé 
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ses paroles sur le papier. Je les ai publiées dans ,,1'In- 
dépendancg Polonaise’* du 15 février 1919. On y trouve, 
fidèlement conservée, cette mention du plus ancien sou¬ 
venir de l'enfance de Clemenceau qui soit connu, rap¬ 
porté par lui-même. 

A l'âge de dix ou onze ans, vers 1852, Clemenceau 
travaillait un jour, à Nantes, aux côtés de sa mère. La 
mèche de la lampe fumait; Mme Clemenceau baissa la 
mèche: on n'y voyait plus; elle la remonta: de nouveau 
la fumée apparut; elle rebaissa la mèche et ainsi de suite. 
A la fin, elle dit doucement: comment empêcher cette 
lampe de fumer? Le garçon se leva et, sans mot dire, 
prit la lampe et la jeta par la fénêtre. Sa mère sortit 
et n'en reparla jamais. Mais l'homme des solutions brus¬ 
ques et décisives s'y annonçait déjà. 

Vers 1855, son père, médecin à Nantes, d'esprit net¬ 
tement révolutionnaire, l'emmena un jour dans un cabi¬ 
net de lecture où venaient lire et causer des gens qui a- 
vaient vu la Révolution et Napoléon. Il lui en indiquait 
un, en disant: tu vois cet homme, là-bas, dans le coin, 
c'est un ancien ami de Marat, En 1858, son père accusé 
de conspiration contre l'Empire ayant été emprisonné, 
le jeune Clemenceau lui dit au moment du départ: je te 
vengerai et le père de répondre: si tu veux me venger, 
travaille. 

Ces quelques petits croquis du temps de son enfan¬ 
ce: les émigrés polonais aux fusils à l'épaule, la lampe, 
l'ami de Marat, dénotent déjà autant de traits d'un es¬ 
prit et d'un caractère en formation. 

Dès 1860 il est à Paris, étudiant en médecine, et 
Lientôt rédacteur du journal ,,Le Travail" qui parait à 
intervalles irréguliers, en 1861; c'est là qu'il dit un 
jour au jeune Emile Zola: faites n'importe quoi, mais 
renoncez à la littérature, vous ne serez jamais un écri¬ 
vain. La police ne tarde pas à arrêter Clemenceau et 
quelques-uns de ses collaborateurs, en février 1862, après 
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quoi il passe deux mois et demi dans la prison de Ma¬ 
zas. Il soutient sa thèse en 1865. Après un bref séjour 
en Angleterre il part en 1865 aux Etats Unis d’Amérique 
et séjourne pendant cinq ans à New York. 

A la nouvelle de la guerre de 1870 il rentre en Fran¬ 
ce et arrive à Paris. Nommé maire de Montmartre le 
4 septembre 1870 il est élu à l’Assemblée Nationale, ayant 
obtenu 96.000 voix. Le 1 mars 1871, il est parmi les 107 
députés, contre 546, qui repoussaient la ratification des 
préliminaires de paix, et le 4 mars 1871, il signe, avec 
Victor Hugo, Edgar Quinet, Charlles Fioquet, une pro¬ 
testation contre l’annexion de l'Alsace et de la Lor¬ 
raine par la Prusse, Il n’est pas exagéré de dire qu« 
depuis ce jour l’idée de les voir revenir à la patrie fran¬ 
çaise, par une victoire de la France et de la justice, a 
été le plus puissant ressort de son âme et sa préoccupa¬ 
tion politique de tous les instants. 

Après le vote de la constitution, il fait partie de la 
Chambre de 1876 à 1893. C'est Clemenceau, écrivain po¬ 
litique et directeur du journal „La Justice”, fondé en 
1880, grand orateur des réunions publiques, tel qu’on le- 
voit sur le tableau célèbre de Raffaeli, et surtout chef 
de la gauche à la Chambre, le plus redoutable adversai¬ 
re des gouvernements, qui s'attire, dès cette époque, le 
surnom de tigre, symbolisant la violence et l’infaillibilité 
Ae ses attaques, ainsi que celui du tombeur de mini¬ 
stères, ayant successivement renversé, de 1882 à 1887, Ju¬ 
les Ferry, de Freycinet, René Goblet et ayant aussi di¬ 
rigé l’assaut contre le Président Grevy. Il n'est pas 
douteux: Clemenceau .à cette époque, aux yeux des con¬ 
temporains, aux yeux de l’histoire elle-même, est l’hom¬ 
me qui démolit, non pas l’homme qui construit. 

Cependant, s’il a surtout combattu la politique colo¬ 
niale de Jules Ferry, il y a avait, à la base de cette dé¬ 
sapprobation obstinée un sentiment positif que Clemen 
ceau lui-même a défini le mieux dans une de ses conver¬ 
sations d'après guerre: 
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— Um jour, sur le front, j'ai vu une troupe de gens, 
des noires, qui revenaient des tranchées où on les avait 
oubliés dix-huit jours, avec des fusils cassés, des vête¬ 
ments en loques, magnifiques et quand ils m'ont vu, ils 
se sont mis à me jouer la Marseillaise, avec je ne sais 
quoi, en tapant sur des morceaux de bois, des pierres... 
C'était la réponse à mes attaques contre Ferry... Il n'en 
reste pas moins que, quand Ferry nous jetait sur le Ton- 
kin il nous détournait de la seule chose à considérer et 
à redouter: l'Allemagne, alors que moi, je savais bien 
que ce n'était pas au Tonkin que notre destin ss jouerait, 
mais là où il s'est joué: chez nous... 

Il y avait quelqu'un dont l'attention fut attirée par 
les arguments et les idées que Clemenceau opposait, vers 
1885, à la politique étrangère de Ferry. C'était Bismarck. 
Après un discours de Clemenceau, vers ce temps-là, il 
a fait tomber cette observation: 

„Qui est-ce donc ce Clemenceau? Il a raconté l'au¬ 
tre jour des choses. C'est un garçon à surveiller". 

En 1892, il est accusé de collaborer avec des émis¬ 
saires de l'étranger et de favoriser la politique anglaise. 
C'est Paul Déroulède lui-même qui, le 20 décembre 1892, 
l'accuse à la tribune de la Chambre, s'attire une réponse 
catégorique de Clemenceau, qui est innocent, et recon¬ 
naît, bientôt après, qu'on lui a fourni de faux docu¬ 
ments. Toutefois, au mois de juin 1893, malgré le dis¬ 
cours célèbre de Salerne, Clemenceau n'est pas réélu 
dans le Var. 

On aurait pu croire, à cette époque, que la carrière 
politique de Georges Clemenceau qui avait dépassé la cin¬ 
quantaine était brisée. Au cours des dix ans qui suivent, 
de 1893, à 1902, il s'affirme surtout comme écrivain, jour¬ 
naliste et homme de lettresi, en publiant l'hebdomadaire 
„Le Bloc" qu'il rédige lui-même tout entier, en faisant 
paraître les Etudes de la ,.Mêlée Sociale" et du „Grand 
Pan", en réapparaissant à la tête d'un journal, r„Aurore" f 
où, après avoir été un des accusateurs de Dreyfuss, il 
le défend dès qu'il est arrivé à la conviction qu'il était 
innocent, et enfin en publiant quelques romans et une 
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pièce de théâtre. Mais il ne fait plus partie du parle¬ 
ment et semble définitivement écarté de l'action politique 
directe. 


En 1902, il est élu sénateur du Var, Le 14 mars 
1906 il devient, à l'âge de 65 ans, pour la première fois 
membre du gouvernement: dans le cabinet Sarrien il se 
voit confier le ministère de l'Intérieur, Enfin iâ devient 
président du Conseil et reste au pouvoir presque trois 
ans, du 25 octobre 1906 au 20 juillet 1909, 

C'est là que se révèle un Clemenceau inconnu jusqu'à 
cette époque, qui secoue le joug de l'hégémonie alleman¬ 
de en Europe et repousse les prétentions humiliantes du 
gouvernement turbulent de Guillaume ü, qui organise le 
redressement national, qui prépare la défense nationale 
par l'ensemble de sa politique intérieure et extérieure. 

A l'intérieur il combat l'antimilitarisme, le pacifis¬ 
me à tout prix, l'internationalisme; il met un frein aux 
agisements mettant en danger la solidarité nationale; il 
condamne la surenchère de mots d'ordre politiques aussi 
sonores que vides; il attire la gauche vers une politique 
moins étroite que celle du temps de Combes; il oppose 
son réalisme aux rêves du socialisme dans ses duels ora¬ 
toires avec Jean Jaurès à la Chambre, dès 1906. 

Sur le terrain international, Clemenceau, digne par¬ 
tenaire d'Edouard VflII, rend «de plus en plus efficace 
l'Entente Cordiale franco-anglaise de 1904, qui en 
1907, se transforme en Triple Entente de l'Angleterre, 
de la France et de la Russie, ce qui détruit l'édifice de 
la suprématie allemande, laborieusement construit et lé¬ 
gué par Bismarck. 

Le 15 août 1908, à Marienbad, Clemenceau, a dit dans 
une conservation avec le célèbre journaliste anglais H. W. 
Steed: 

— Nous savons que le lendemain du jour où éclate¬ 
rait une guerre entre l'Allemagne et l'Angleterre les ar¬ 
mées allemandes envahiraient la France en passant par 
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la Belgique. J'ai demandé un jour à Sir Edward Grey 
ce que ferait l'Angleterre si l'Allemagne envahissait la 
Belgique. Il m'a répondu: cela causerait un grand émoi 
en Angleterre. Ce qu'il faudrait dans ce cas à la Fran¬ 
ce, ce n'est pas de l'émoi, c'est de l'aide. Cent mille 
hommes ne nous serviraient pas à grand'chose, mais 
cinq cents mille changeraient le cours de la guerre. Or, 
une armée ne s'improvise pas... 

Ces paroles de Clemenceau, six ans avant la grande 
guerre, étaient une véritable vision des événements vers 
’lesquelLsi l'Europe s'acheminait. C'est lui qui a le plus 
puissamment contribué en France à créer une politique 
et un état d'esprit susceptibles de leur être opposés. Cle¬ 
menceau abandonna le pouvoir en 1909, mais sa politi¬ 
que extérieure se poursuivit dans le même sens avec son 
concours actif au Sénat et -dans son nouveau journal? 
l'Homme Libre. 

Le 15 novembre 1917, à un moment très grave de la 
guerre, Clemenceau, après avoir vigoureusement redres¬ 
sé toutes les défaillances et soutenu tous les courages 
dans son journal, devenu l'Homme Enchaîné sous le ré¬ 
gime de guerre, apparaît comme le seul homme capable 
d'inspirer confiance au peuple français dans la grande 
tourmente, et devient président du conseil et ministre de 
Ha guerre pour attacher son nom aux destinées de -la 
France pendant les deux années décisives, 1918 et 1919, 
celle de la victoire et celle de la paix, 

La voix du poilu et du peuple français l'a surnommé 
Père-la-Victoire. La France toute entière, par l'homma¬ 
ge de ses représentants et par les sentiments unanimes 
des millions de coeurs français, a reconnu en lui, le 11 
novembre 1918, le principal artisan du triomphe. Le 
Kronprinz allemand a dit un jour, après la guerre: oui, 
nous avons eu beaucoup de chances et d'avantages, mais 
la France, elle, a eu Clemenceau. 

Un seul homme peut-il vraiment exercer une influen¬ 
ce à ce point décisive sur la marche des événements, 
comment s'est-elle manifestée, où pouvons-nous la saisir? 
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Or, il faut bien le dire, cette disposition d'esprit qui 
s'appelait défaitisme, pendant la guerre, était humaine, 
après trois années terribles, presque inévitable, escomptée 
dans les calculs de l'ennemi. Ce qui importait, c'était 
de ne pas le laisser se répandre et lever la tête, de l'em¬ 
pêcher de gêner l'action de défense nationale et le fonc¬ 
tionnement de ses rouages. Clemenceau a commencé par 
prendre des mesures sévères non seulement contre les 
individus suspects de servir la cause de l'étranger mais 
aussi contre quelques hommes politiques ne tenant paJ 
suffisamment compte de la nécessité d'éviter à un pareil 
moment toute relation louche et toute démarche équivo¬ 
que et personnifiant en quelque sorte le manque de foi 
dans la victoire. L'opinion publique se rassura: avec 
Clemenceau pas d'accès pour le défaitisme là où il pou¬ 
vait nuire. 

Ce qui était tout particulièrement malsain c'étaient 
les bruits vagues sur des négociations engagées secrète¬ 
ment avec l'ennemi. Pourquoi, se demandait-on, ces né¬ 
gociations clandestines, lorsqu'on se bat sur le front? 
Parce que, sans doute, la cause est désespérée au point 
de vue militaire. On conçoit le trouble que de pareils 
bruits faisaient naître dans les esprits. C'est évidem¬ 
ment, pour les renforcer que, le 2 avril 1918, au moment 
où la formidable offensive allemande du 21 mars 1918 
était arrêtée, le comte Czernin, ministre des Affaires 
étrangères de l'Autriche - Hongrie, déclara dans un dis¬ 
cours à Vienne, quelque temps avant le commencement 
de l'offensive: M. Clemenceau me fit demander si j'é¬ 
tais prêt à entrer en négociations et sur quelles bases* 
Cette déclaration est connue à Paris le 3 avril 1918, Cle¬ 
menceau, étant parti pour le front, l'apprend par le té¬ 
léphone et donne cette simple réponse qui paraît le 4 
avril matin dans les journaux: le comte Czernin a menti* 
Les jours suivants apportèrent des précisions qui révé¬ 
laient l'initiative non pas française, mais autrichienne: la 
célèbre lettre de l'empereur Charles au prince Sixte de 
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Bourbon. Tout en donnant ces prédisions, Clemen¬ 
ceau lança, enoore, à l'adresse de l'empereur et de son 
ministre, ces deux définitions fameuses: les consciences 
pourries, les balbutiements d'homme confondu. C'était 
déjà de la diplomatie nouvelle. Mais ce qui importait 
c'était le fait qu'une déclaration de Clemenceau coupait 
court à toute discussion et à toute incertitude, parce 
qu'il était l'homme que l'on croyait en France et ail¬ 
leurs. 

Clemenceau était aussi, sans doute, le seul homme, 
dont la volonté et l'autorité pouvaient faire prévaloir l'i¬ 
dée du commandement unique, si important pour la vic¬ 
toire. Depuis son arrivée au pouvoir Clemenceau était 
décidé à en faire investir le général Foch. Pour se ren¬ 
dre compte des difficultés auxquelles il se heurtait, il 
suffit de rappeler les paroles du généralissime anglais 
Sir Douglas Haig, lorsqu'il le sonda pour la première 
fois, en déjeunant avec lui au Quartier Général, et vit le 
général se lever, et, les deux bras au ciel, s'écrier: cher 
monsieur Clemenceau, je n'ai qu'un seul chef, je n'au¬ 
rais qu'un chef, et mes soldats comme moi, c'est le Roi. 
Et pourtant, le 26 mars 1918, à Doullens, au moment 
où il s'agissait d'arrêter la grande offensive Hindenburg- 
Ludendorff, la persévérance de Clemenceau triomphe: 
d'après le texte, désormais fameux, le général Foch est 
chargé de coordonner l'action des armées anglaises et 
françaises sur le front occidental. On a répandu à ce 
sujet beaucoup de racontars, entre autres une version 
d'après laquelle Clemenceau aurait désiré pour lui-mê¬ 
me le commandement suprême de toutes les forces alliées, 
à quoi il répondait: c'est vrai, je m'étais même fait fai¬ 
re un uniforme, j'avais un képi épatant. 

Enfin, ce qu'il fallait encore et surtout, c'est d'être 
à même, aux jours des dures épreuves et des replis sur 
le front, d'imposer la patience, de couvrir les chefs mili¬ 
taires, de leur faire accorder le crédit indispensable au 
succès des opérations. Le 26 mai 1918, l'offensive alle- 
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mande se déclenche au Chemin-des-Dames pour attein¬ 
dre, en cinq jours, Château-Thierry. L'émotion est pro¬ 
fonde à Paris et dans une interpellation à la Chambre,, 
le 4 juin 1918, on parle en termes propres des chefs 
incapables, en demandant des sanctions. C'est alors 
que Clemenceau monte à la tribune et dit: 

— S'il faut, pour obtenir l'approbation de certaines 
gens qui jugent hâtivement, abandonner des chefs qui 
ont bien mérité de la patrie, c'est une lâcheté dont je 
suis incapable. N'attendez pas de moi que je la commet¬ 
te. Nos soldats ont de grands chefs qui s'appellent Foch. 
et Pétain. 

Foch a été sauvé ce jour là par Clemenceau contre 
une poussée de méfiance particulièrement grave qu'un, 
autre chef de gouvernement n'aurait pas réussi à domi¬ 
ner, et, avec Foch, c'était le succès final qui était sauvé. 

Ces souvenirs parlent, disons-le en passant, plus- 
haut que les polémiques que l'on voit s'engager actuelle¬ 
ment et où l'on oppose, après sa mort, le Maréchal Foch 
à Clemenceau. Les faits nous montrent Clemenceau qui 
nomme Foch commandant de l'Ecole de Guerre en 1908, 
qui reconnaît en sa personne le meilleur chef depuis 
le commencement de la guerre, qui obtient pour lui le. 
commandement suprême en 1918, qui le soutient aux 
heures difficiles. Ces faits décisifs sont, pour l'histoire, 
plus importants que tout le reste pour associer dans la. 
mémoire des contemporains et des générations futures, 
les deux: grands noms de Clemenceau et de Foch. 

Et cela nous fait voir, en même temps, que la voix 
du peuple n'a pas menti en donnant à Clemenceau le- 
nom émouvant et glorieux de Père-la-Victoire. 

Le jour de l'armistice, 11 novembre 1918, fut le plus 
grand/ et le plus glorieux de la vie pourtant si longue de 
Georges Clemenceau. L'homme qui, prenant le pouvoir, 
n'a voulu connaître qu'un seul mot d'ordre: je fais la 
guerre! a eu entre ses mains, dès 8 heures du matin,, 
apporté par Foch lui-même, le document de l'armistice 
signé par les plénipotentiaires allemands. Il pouvait dire- 
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à son peuple, après quatre a<ns d'immenses sacrifices: la 
guerre est finie et le rêve de la victoire est une réalité. 
Ce jour-là, les sentiments de tout un peuple, dont le flot 
débordant cherchait un appui personnifié, se sont portés 
vers le grand vieillard et se sont exprimés dans le cri: 
vive Clemenceau! Cependant que Clemenceau à la Cham¬ 
bre, au milieu d‘un enthousiasme indicible, donnait lec¬ 
ture des clauses de ll'armistice, et, dans son bref dis¬ 
cours, prononçait ces paroles inoubliables: la France, 
hier soldat de Dieu, aujourd'hui soldat de l'Humanité, 
sera toujours le soldat de l'Idéal. 


Président de la Conférence de la Paix à Paris, au 
cours de la première moitié de l'année 1919, Clemenceau 
eut comme principaux: partenaires, dans la grande tâ¬ 
che d'établir une paix solide, le Président Wilson et M. 
Lloyd-George, tous deux non seulement ayant des 
idées personnelles fort prononcées, mais aussi représen¬ 
tant l'un les Etats-Unis, l'autre l'Empire Britannique et 
assez éloignés des réalités de l'Europe, dont en premiè¬ 
re ligne le sort était en jeu. Lui, il la voyait bien, il la 
voyait sans cesse, l'Europe du passé et celle de l'avenir, 
avec l'Allemagne au centre même de notre continent 
fier de sa vieille civilisation et exposé si souvent aux 
tempêtes des conflagrations. En cherchant le rôle parti¬ 
culier et personnel qui lui revient dans ces graves dé¬ 
bats, on le trouve dans l'effort permanent d'obtenir le 
maxiimum de sécurité pour la France et pour l'Europe 
par des moyens réels et non pas illusoires. 

Et, il faut bien le dire, il y avait dans son réalisme 
farouche plus de vrai sentiment de justice que dans 
mainte conception nouvelle, et parfois vague, des rap¬ 
ports entre nations, comme le prouve sa réponse au 
reproche d'avoir laissé à l'Allemagne la possession de la 
rive gauche du Rhin 

— C'est une thèse qu'un Français, et qu'un Fran¬ 
çais républicain, ne peut faire sienne, un instant, que 
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dans l'espoir d'obtenir par ailleurs d'autres garanties, 
d'autres avantagés. On laisse ça à Bismarck: le fameux 
.glacis, vous savez... Nous ne sommes en Rhénanie que 
pour veiller à l'exécution du traité. Si les Boches rem¬ 
plissent leurs engagements, nous partons. S'ils ne les 
remplissent pas, nous restons. Nous restons au delà des 
quinze ans, nous restons cent ans s'il le faut... Mais an¬ 
nexer la Rhénanie? C'était renier tout ce pourquoi nous 
nous étions battus. Quelle conclusion y avait-il alors 
à cette guerre pour la libération des peuples? C'est ce 
qu'il y avait encore des peuples opprimés mais que cet¬ 
te fois l'oppression pèserait sur les Boches. Me voyez- 
vous mettre ma signature au bas d'une machine comme- 
ça? 

On a beaucoup critiqué le Traité de Versailles, en 
visant particulièrement l'oeuvre de Clemenceau. A cela 
il n‘y a qu'une réponse à faire. Si, au cours des années 
qui suivirent, on a assisté à des abandons fâcheux, ce 
n'était jamais pour ne pas avoir trouvé dans le traité des 
dispositions nécessaires, mais pour ne pas avoir appli¬ 
qué celles qui y étaient, Ce n'est pas la faute de Cle- 
menceau, qui a dit, plus tard, lui-même: 

— Dans le Traité de Paix, ne perdez jamais de vue 
qu'il y a deux choses à considérer: ce que j'en ai tiré, 
moi, et ce que mes successeurs en ont tiré. 

Clemenceau entendait achever l'oeuvre qu'il a com¬ 
mencée. Le 15 janvier 1920, en autorisant ses amis à po¬ 
ser sa candidature à la Présidence de la République, il 
a dit: faites-moi crédit de deux ans, j'ai gagné la guer¬ 
re, il faut gagner la paix. Le lendemain, au scrutin d'es¬ 
sai, à une réunion des députés et sénateurs Clemenceau 
obtint 389 voix contre 408 à M. Deschanel, après quoi il 
retira l'autorisation de poser sa candidature et M. De¬ 
schanel fut élu le jour suivant à Versailles. Le 17 janvier 
1920, Clemenceau démissionna, après avoir passé plus de 
deux' ans à la présidence du conseil. Depuis ce jour il se 
retira complètement de la vie publique. 

Clemenceau et la Pologne: c'est un chapitre spécial, 
et, à notre avantage, fort riche et nourri. 
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Nous l'avons vu, en 1848, apprendre pour la premiè¬ 
re fois ce Qu'était la Pologne et en garder le souvenir 
soixante-dix ans plus tard, et nous savons que vers 1905 
il a visité Gracovie et a aperçu, dans cette ville pleine 
de vestiges d'un grand passé, une Pologne vivante. 

Encore un détail inconnu et intéressait: je retrou¬ 
ve dans un article de Clémenceau sur l'Alsace-Lorraine 
publié dans l'Homme Libre le 3 juin 1913, un an avant 
la guerre et jour par jour cinq ans avant un autre 3 juin 
mémorable dans l'histoire de notre pays pendant la guer¬ 
re, cet avertissement donné à l’Allemagne, et par lequel 
se termine l'article: 

— Les Polonais de Prusse lui diront la même histoi¬ 
re que les Alsaciens-Lorrains, à savoir que le sort d'une 
terre peut se décider, pour un temps, sur les champs de 
bataille, non la maîtrise des âmes qui échappent à la puis¬ 
sance du fer. 

L'avènement de Clemenceau, en automne 1917, coïn¬ 
cida avec les débuts de l'activité officielle du Comité Na¬ 
tional Polonais, dont le président M. Dmowski, dans ses 
souvenis, salue cet événement heureux en disant: 

— Nous commençâmes à nous sentir mieux en selle 
et à avoir presque la certitude que la guerre allait durer 
encore assez longtemps et s'achever par une victoire qui 
serait en même temps la victoire de la Pologne. 

En effet, le 3 juin 1918, Clemenceau fait accepter à 
Versailles la célèbre déclaration des trois présidents du 
Conseil de la France, de la Grande Bretagne et de l'I¬ 
talie, qui dit: 

— La création d'un EUt Polonais uni et indépendant 
avec libre accès à la mer, constitue une des conditions 
d'une paix solide et juste et d'un régime de droit en Eu¬ 
rope. 

Le 5 septembre 1918, Clemenceau répond à une let¬ 
tre qui lui avait été adressée le 2 septembre par le com¬ 
te Maurice Zamoyski au nom du Comité Polonais pour 
l'assurer que l'immense majorité de la nation polonaise 
demeure hostile à toute tentative visant à engager l'ave- 
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nir de la Pologne du côté des Empires Centraux, et dans 
cette réponse il déclare ce qui suit: 

—-Par une lettre en date du 2 de ce mois, vous a- 
vez bien voulu m'adresser les félicitations et les voeux 
du Comité National Polonais pour les victoires libéra¬ 
trices que les troupes françaises et alliées remportent 
en ce moment sur le front occidental. Vous saisissez cet¬ 
te occasion pour me rapporter les échos enthousiastes et 
la profonde espérance que ces victoires suscitent en Po¬ 
logne. Vous me donnez la formelle assurance que les né¬ 
gociations entamées avec les Allemands par quelques 
politiciens polonais, installés à Varsovie par les envahis¬ 
seurs eux-mêmes, ne peuvent aboutir, car elles ne réprn- 
dent pas au sentiment presque unanime de la natioq po¬ 
lonaise et ne sauraient l'engager. Je tiens à vous remer¬ 
cier en toute confiance de la démarche que vous faites 
aujourd'hui auprès du gouvernement français au nom 
de votre patrie qui, malgré ses souffrances séculaires, 
n'a jamais désespéré de l'avenir. Depuis plus d'un an, vous 
collaborez vous - mêmes aux côtés des alliés à la lutte 
contre les Empires Germaniques, et j'ai pu apprécier la 
fidélité de votre dévouement à notre cause. Je sais toute 
l'influence que vous possédez en Pologne où, malgré les 
persécutions des occupants, vous avez maintenu le moral 
et l'esprit de résistance de l'opinion publique au plus 
haut degré. Dans la phase décisive de la guerre où nous 
entrons, aucun effort, aucun sacrifice ne doivent être né¬ 
gligés pour assurer la victoire, La fermeté avec laquelle 
le Comité National Polonais poursuit son oeuvre et la 
lettre que vous m'adressez en son nom, prouvent qu'il 
comprend cette obligation. Le gouvernement de la Répu¬ 
blique a été le premier à reconnaître et à consacrer Jes 
pouvoirs de ce Comité. Soyez sûrs que, le jour de notre 
victoire sur laquelle l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie 
elles-mêmes commencent à ne plus avoir de doutes, la 
France, fidèle à ses traditions et à son programme et 
d'accord avec ses alliés, n'épargnera rien pour ressusci¬ 
ter la libre Pologne selon ses aspirations nationales et 
dans le cadre de ses limites historiques. 

Le 28 septembre 1918, il joint à quelques décrets 
spéciaux (du 31 mai et du 9 juillet 1918), sur l'organi¬ 
sation de l'armée polonaise en France, un accord géné¬ 
ral avec le Comité National Polonais sur le statut de l'ar- 
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mée polonaise qu'il signe avec deux autres ministres, M. 
Doumer et M. Pichon. 

'•Dès île début de la Conférence de la Paix il se pré¬ 
occupa d'organiser une séance spéciale du Conseil Su¬ 
prême pour donner à M. Dmowski l'occasion de présenter 
un long exposé, fait dans la matinée et dans l'après mi¬ 
di du 29 janvier 1919 et comprenant l'ensemble de la 
question polonaise, pour servir de base aux travaux d'une 
commission des affaires intéressant la Pologne sous la 
présidence de M. Jules Cambon. 

C'est à ce moment, le 10 février 1919, que M. Cle¬ 
menceau, en recevant la délégation de l'Université de 
Cracovie, nous a dit en voyant se dessiner quelques di¬ 
vergences de vues à la Conférence: 

— Certes, il n'y a pas de peuple qui ait plus souf¬ 
fert que la Pologne, Votre pays a été partagé, découpé, 
déchiré, massacré, maltraité. Il a le plus souffert, il doit 
être le premier au moment où nous voilà arrivés à l'heu¬ 
re des restitutions et des réparations. Pour ma part, je 
n'ai aucun effort à faire pour comprendre vos désirs 
parce que cela découle des sentiments que j'ai depuis 
longtemps... De même en France tout le monde est pour 
vous, d'autant plus que la Pologne c'est la France de 
l'Europe Orientale (les délégués s'inclinent et Clemenceau 
ajoute en souriant:) comme la France est la Pologne de 
l'Occident... Mais, vous savez, il y a des difficultés et 
des ennemis dans la guerre, il y en a aussi dans la paix. 
Je ne pense pas entrer ici dans les détails. Cela nous 
entraînerait trop loin. Mais je ne commets aucune indis¬ 
crétion en vous assurant que pour la question principa¬ 
le de reconstituer une Pologne libre et unie nous sommes 
tous d'accord. En tout cas, je puis volts dire que nous 
sommes tous d'accoid, entre les Alliés, pour réparer les 
injustices dont a souffert la Pologne. Il n'y a pas dans 
l'histoire de crime plus grand que celui du partage de la 
Pologne. Il faut le réparer en premier lieu. Il y aura 
diférentes réclamations des peuples qui sont maintenant 
libérés. L'un réclamera cela, l'autre autre chose. Mais 
ce sont des questions secondaires. Ce qui est principal 
c'est que nous voulons une Pologne libre et forte. Pom¬ 
ma part, soyez sûrs, je ferai tout ce qui sera dans mes 
forces pour y aboutir... 
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Je le vois encore qui nous reçoit ce jour-là, au mi¬ 
nistère de la Guerre, rue Saint-Dominique, son bonnet 
sur le crâne, les mains gantés de gris, et je me rappelle 
le moment où il a commencé à parler de notre pays par¬ 
tagé, découpé, déchiré, massacré, maltraité: chaque mot 
était ponctué par le poing qui s'abattait sur la table et 
l'on voyait des éclairs dans ces yeux dominateurs. 

B a soutenu, contre île® opinion®, farouchement dé¬ 
fendues, de M. Lloyd George, les justes revendications 
de la Pologne au sujet de Gdansk et de la Haute-Silé¬ 
sie, en atténuant la portée des concessions au profit de 
l'Allemagne exigées par le représentant de la Grande - 
Bretagne. Et lorsqu'il a été décidé de modifier les con¬ 
ditions de paix du 6 mai 1919, en instituant le plébisci¬ 
te en Haute-Silésie au lieu de l'attribuer simplement à 
la Pologne, il n'a pas voulu présider la séance du Con¬ 
seil Suprême du 5 juin 1919, ià laquelle on devait l'an¬ 
noncer aux délégués polonais, MM. Dmowski et Pade- 
rewski, et il restait assis dans un coin, silencieux, en lais¬ 
sant la présidence au Président Wilson et la parole à M. 
Lloyd George. 

C'est lui qui a signé, le 16 juin 1919, la célèbre ré¬ 
ponse des Alliés, aux contre-propositions de l'Allema¬ 
gne, dans laquelle on trouve des chapitres entiers con¬ 
sacrés à la Pologne, dont voici au moins quelques pas¬ 
sages: 

— Les contre propositions allemandes sont en com¬ 
plète contradiction avec la base qui a été acceptée pour 
la conclusion de la paix. Elles prévoient que de gran¬ 
des majorités de population indiscutablement polonaise 
seront gardées sous la domination de l'Allemagne. El¬ 
les refusent un sûr accès à la mer à une nation de plus 
de vingt millions d'habitants, dont les nationaux sont en 
majorité tout le long du chemin qui conduit à la côte, afin 
de maintenir les relations par terre entre la Prusse o- 
rientale et la Prusse occidentale, dont le commerce s'est 
toujours fait principalement par mer. Ces contre-propo¬ 
sitions ne peuvent donc pas être admises par les Puis¬ 
sances alliées et associées.,. 

En traitant le problème du règlement de la frontiè- 
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re orientale de l'Allemagne, il faut poser deux principes 
fondamentaûx. 

. v.Le premier est que les puissances alliées et asso¬ 
ciées se trouvent placées dans l'obligation toute spéciale 
d'user de la victoire qu'elles ont remportée pour rendre 
à la nation polonaise l'indépendance dont elle a été in¬ 
justement privée il y a plus d'un siècle. Cette spoliation 
a été l'une des plus grandes injustices que l'histoire ait 
enregistrées, un crime qui, par les souvenirs et les résul¬ 
tats qu'il a laissés, a empoisonné pour longtemps la vie 
politique d'une grande partie du continent européen. La 
saisie des provinces occidentales de la Pologne a été, 
pour la Prusse, un des moyens essentiels par lesquels 
elle a édifié sa puissance militaire. La nécessité de tenir 
ces provinces dans une étroite sujétion a perverti toute la 
vie politique, de la Prusse d'abord, de l'Allemagne en¬ 
suite. Le premier devoir des alliés est de réparer cette 
injustice. Ce devoir, ils l'ont proclamé sans interruption 
pendant toute la guerre. 

Le second principe, proclamé par les Alliés et for¬ 
mellement accepté par l'Allemagne, est que seront ren¬ 
dues à la Pologne restaurée les régions aujourd'hui habi¬ 
tées par une population indiscutablement polonaise... 

L'annexion à l'Allemagne de la Prusse Occidentale, 
y compris Dantzig, a privé la Pologne de l'accès direct 
a la mer auquel elle avait droit. Les Puissances alliées 
et associées proposent que cet accès direct lui soit ren- 
du. Il ne suffit pas que la Pologne reçoive le droit de se 
servir des ports allemands, la partie de la côte, si peu 
étendue qu'elle soit, qui est polonaise, doit lui être ren¬ 
due. La Pologne demande, et demande à juste titre, que 
la direction et le développement du port qui est son seul 
débouché sur la mer soient entre ses mains et que les 
communications entre ce port et la Pologne ne soient sou¬ 
mises à aucune autorité étrangère, de telle manière qu'à 
ce point de vue, l'un des plus importants, pour son exi¬ 
stence nationale, la Pologne soit placée sur un pied d'éga¬ 
lité avec les autres Etats de l'Europe. 

Impossible de ne pas voir l'importance que ce do¬ 
cument garde aujourd'hui encore et qu'il conservera 
dans l'avenir. 

Bientôt après, le 24 juin 1919, toujours en sa qualité 
de Président de la Conférence de la Paix, Clemenceau 
adressa à Paderewski l'importante lettre servant de com¬ 
mentaire au texte du traité spécial entre les Principales 
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Puissances et la Pologne, signé le 28 juin 1919. Cette let¬ 
tre est souvent invoquée parce qu'elle concerne le régi¬ 
me des minorités. Elle contient, entre autres, les déclara¬ 
tions suivantes qu'il est bon de rappeler: 

— C'est de la force que doivent procurer à la So¬ 
ciété des Nations les moyens d'action de ces Ptiissan* 
ces que dépendra en grande partie la Pologne, pour être 
assurée en toute sécurité de la possession des dits terri¬ 
toires... Nous espérons que ces populations (de langue 
ou de race différentes de celle du peuple auquel elles 
vont être incorporées) se réconcilieront plus facilement 
avec leur nouvelle situation si elles se savent dès le dé¬ 
but assurées de la protection et des garanties nécessai¬ 
res contre tout danger de traitements injustes ou d'op¬ 
pression... D'ailleurs les Puissances savent que, loin d'é¬ 
lever des objections contre la substance de ces articles, 
le Gouvernement Polonais a déjà, de son plein gré dé¬ 
claré sa ferme intention de baser ses institutions sur les 
principes essentiels énoncés ici.... On s'est empressé de 
prendre largement toutes précautions contre tout usage 
d'une langue non polonaise dans des buts favorables à 
l'esprit de séparation, c'est pour cela qu'il est stipulé 
expressément que les dispositions du traité n'empêchent 
pas l'Etat Polonais de rendre obligatoire l'instruction en 
langue polonaise dans toutes les écoles ou établissements 
d'éducation... Je me permets, en terminant, d'exprimer, 
de la part des Puissances Alliées et Associées, la satis¬ 
faction très profonde qu'elles éprouvent du rétablisse¬ 
ment de la Pologne en tant qu'Etat indépendant. Elle*» 
adressent cordialement leur salut de bienvenue à la Na¬ 
tion Polonaise au moment de sa rentrée dans la famille 
des Nations. Elles rappellent les grands services que 
l'ancien Royaume de Pologne a rendus à l'Europe tant 
dans les affaires publiques que par sa contribution au 
progrès de la civilisation, oeuvre commune de toutes les 
nations cultivées... 

Ces déclarations montrent bien combien s'éloignent 
de l'esprit des traités de 1919 tous ceux qui veulent se 
servir de la question des minorités pour favoriser le sé¬ 
paratisme et la désagrégation des Etats qui ont accepté 
ces stipulations. 

Chose curieuse, de même que le plus ancien souve¬ 
nir qu'on ait de Clemenceau, celui de 1848, se rattache 
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à la Pologne, dans son dernier discours parlementaire, 
du 23 décembre 1919 à la Chambre des Députés, il con- 
sacre une attention toute particulière à la Pologne: 

— Messieurs, nous avons libéré par cette guerre, ce 
qu'on a appelé de petits peuples, dont quelques-uns 
sont de grands peuples dans l'histoire, et qui, en vérité, 
par leur admirable attitude pendant la guerre, par leur 
vaillance, par la beauté de leurs exploits, leur endurance 
et leur courage, ont mérité d'être inscrits au premier 
rang des plus nobles peuples de la terre. La Pologne, la 
Tchéco - Slovaquie sont de ce nombre. Elles ont, en ou* 
tre, pour nous, cet intérêt particulier qu'étant de nos 
vieux amis — car la France et la Pologne ont toujours été 
soudées par une ancienne affection qui n'a cessé de se 
montrer en toutes circonstances — elles ont, dis-je, cet 
intérêt particulier qu'elles occupent une position straté¬ 
gique singulièrement avantageuse à notre point de vue. 
Nous devons donc faire tous les efforts pour que la Po¬ 
logne, dans la limite de ses justes demandes, je n'ai pas 
besoin de le dire, reçoive toute satisfaction. 

On s'est beaucoup moqué de la conférence qui prend 
des décisions, qui en prend d'autres, qui corrige un jour 
les erreurs qu'elle peut avoir commises la veille... L une 
de ces résolutions,, l'une des dernières, donnait la Gali- 
cie orientale à la Pologne à titre de mandat pour 25 ans. 
Il en est résulté en Pologne des sentiments fâcheux... Je 
suis allé à Londres... nous avons longuement discuté avec 
M. Lloyd George... je suis revenu à la Conférence... il a 
été convenu hier que l'article par lequel la Galicie était 
confiée à titre de mandat à la Pologne était provisoire¬ 
ment suspendu (le mot est de M. Lloyd George, il a été 
inscrit par lui) et qu'il serait ultérieurement reconsidéré. 
C'est un incident bien petit mais c'est de choses comme 
celles-là que se compose l’oeuvre finale de la construc¬ 
tion de la paix... 

Nous voulons mettre autour du bolchévisme un ré¬ 
seau de fils de fer barbelés qui l'empêche de se ruer 
sur l’Europe civilisée... 

Il y a des endroits où le réseau de fiils de lfer devra 
être surveillé pour empêcher l'Allemagne de passer. Il 
y a des peuples comme les Polonais, dont je parlais tout 
à l’heure, qui combattent contre les soviets, qui résis¬ 
tent, qui se trouvent à l'avant-garde de la civilisation. 
Eh bien! nous avons décidé — les choses sont tellement 
mêlées dans ma mémoire, et je prie M. Barthou de m’en 
excuser, que je ne sais pas si c'est à Londres ou si c'est 
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ici, avant notre départ, je crois plutôt que c'est à Lon¬ 
dres—nous avons décidé que nous serions l'allié de tout 
peuple qui serait attaqué par les bolchévistes. 

J'ai parlé des Polonais, .de l'aide éventuelle qui nous 
viendrait certainement de leur part, le cas échéant. Eh 
bien, ils se battent à l'heure actuelle contre les bolché¬ 
vistes. Et s'ils ne suffisaient pas à la besogne — mais ils 
y suffiront — l'aide que nous pourrons leur donner sous 
forme particulièrement de fournitures militaires et d'ef¬ 
fets d'habillement, cette aide sera continuée. 

Et quelle charmante mention, dans une conversa¬ 
tion, des événements en Pologne six mois plus tard: 

— Weygand a une énorme qualité: il sait faire son 
travail sans en parler, sans qu'on en parle. 31 est allé 
en Pologne. Je ne sais pas ce qu'il a fabriqué là-bas, 
mais ce qu'il fallait faire, il l'a fait. Il a remis tout ça 
en place, la question a été réglée. Il est revenu, n'a pas 
triomphé, n'a rien dit. On ne sait pas ce qu'il fait, où il 
est. C'est assez fort... 

Et disons - le en passait, la promesse du dernier 
discours de Clemenceau a été tenue. 

D'ans sa detraite, il a gardé lies meilleurs sentiments 
pour notre pays. Je lui ai envoyé, en décembre 1928, mon 
livre sur les dix premières années de la Pologne ressus¬ 
citée. Il a bien voulu mettre sur sa carte, d'une main trem¬ 
blante, ces paroles: Tous mes remerciements, cher Mon¬ 
sieur, avec tous mes voeux pour la Pologne. 


Dans sa retraite .de dix ans, aussi rigoureuse qu'on 
pût l'imaginer, Clemenceau, non plus homme d'action 
mais penseur, publia trois livres et en écrivit, vers la fin 
de ses jours, un quatrième sur les grandeurs et les mi¬ 
sères de la victoire. 

Il y a, dans ses idées et dans son caractère, quelques 
traits qui s'affirment avec une persistance singulière de¬ 
puis sa jeunesse jusqu'à ses dernières années: il est tou¬ 
jours révolutionnaire, non seulement dans le sens tradi¬ 
tionnel issu de la grande révolution, mais aussi par l'in¬ 
dépendance et la hardiesse de l'esprit; toujours patrîo- 



te, désirant la grandeur de son pays au service de gran¬ 
des idées; toujours païen mais sans aucune étroitesse de 
vues et sans aucune haine de la religion, c'est-à-dire de 
la religion catholique, dont il était, malgré tout, l'enfant, 
parce qu'elle est inséparable de la civ lisation françai¬ 
se; toujours âpre et orgueilleux, mais d'un orgueil qui ne 
veut rien pour lui-même. 

Un souffle de grandeur entoure sa mort. Napoléon a 
dit dans ses adieux à la vie: je désire que mes cendres 
reposent sur les bords de la Seine, au milieu de ce 
peuple français que j'ai tant aimé. Lui, Clemenceau, pre¬ 
scrit dans son très bref testament du 20 mars 1929, 
émouvant par sa simplicité: je veux être enterré au Co¬ 
lombier, à côté de mon père, sans aucun cortège ni cé¬ 
rémonie d'aucune sorte. Si l'un a voulu, par sa présence 
au coeur même de la France, rendre immortel le souve¬ 
nir de la grande épopée, l'autre, dont le départ posthu¬ 
me de Paris, dans le secret de la nuit, restera inoublia¬ 
ble, a peut-être désiré, par son absence, secouer les 
consciences qu'il croyait trop peu vigilantes (et c'était la 
grande préoccupation de la fin de ses jours) à garder et 
à préserver l'oeuvre de la victoire payée au prix de tant 
de sacrifices. 

Le nom de Clemenceau passera à la postérité comme 
le plus grand, après celui de Napoléon, dans l'histoire 
de l'Europe. L'activité prodigieuse de Napoléon se dérou¬ 
la sur l'espace d'une vingtaine d'années, allant des vic¬ 
toires à la débâcle et ouvrant, malgré l'affaissement fi¬ 
nal, des voies nouvelles aux destinées des peuples euro¬ 
péens. L'activité de Clemenceau est, pendant cinquante 
ans, inséparable de l'évolution qui, entre 1870 et 1920, 
depùis la debâcle jusqu'à la victoire amena le plus grand 
revirement européen des temps nouveaux. Il fut, après 
une longue préparation «d'une vie pleine d'efforts, l'hom¬ 
me qui, au moment décisif, sut tenir bon pour sauver la 
cause de son pays et celle de la justice. 



